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[bookmark: _Toc175643192]Résumé

Le Baromètre de la coopération internationale en Wallonie et à Bruxelles a pour objectif de mieux comprendre comment la coopération internationale est perçue et représentée dans trois sphères complémentaires : les partis politiques, les élus locaux et les citoyens francophones. Ce rapport est né d’un double constat : d’une part, l’importance croissante de la coopération internationale dans la gestion des crises contemporaines (climatiques, migratoires, sanitaires, géopolitiques) ; d’autre part, le manque d’études fines et régulières permettant de saisir la place réelle de cette thématique dans le débat public.

Sur le plan méthodologique, le dispositif repose sur trois volets :
· Une analyse de contenu des programmes électoraux des principaux partis francophones lors des élections législatives du 9 juin 2024 ;
· Une enquête en ligne menée auprès de 318 élus locaux de Wallonie et de Bruxelles au printemps 2024 ;
· Une enquête auprès d’un panel de plusieurs milliers de citoyens francophones interrogeant leurs connaissances, représentations et opinions.

Ces trois volets offrent un éclairage croisé permettant de comparer discours politiques, perceptions des élus et attentes des citoyens.

L’analyse des programmes électoraux des partis francophones (MR, PS, Engagés, Écolo, Défi et PTB) montre que la coopération internationale occupe une place variable en leur sein. Certains partis, comme Défi, s’en désintéressent largement, alors que d’autres (PS, Écolo, PTB) l’investissent de manière plus technique avec moultes détails. Les points de convergence entre les programmes concernent surtout le développement durable et le climat, tandis que les divergences sont nettes sur le lien entre aide et migrations, l’approche décoloniale, et la reconnaissance du passé colonial. Le MR met l’accent sur les intérêts économiques et commerciaux de la Belgique, alors que les partis de gauche valorisent la solidarité et la justice historique. Les Engagés se situent entre ces deux pôles. Il existe donc des visions discordantes, confirmant que la coopération internationale reste un enjeu de débat politique.

L’enquête auprès de 318 élus locaux de Wallonie-Bruxelles révèle un niveau de connaissances contrasté : 30,5 % ont un faible score, 46,9 % un niveau moyen et 22,6 % un bon niveau. Les élus identifient correctement les grands acteurs de l’aide (ONG, institutions internationales, gouvernement fédéral) mais restent divisés sur les motivations de l’aide. La solidarité et la dignité humaine sont jugées centrales, mais la gestion des flux migratoires apparaît aussi comme une motivation importante pour 8 élus sur 10. Le passé colonial divise, de même que la suppression de la dette des pays du Sud. Globalement, les élus privilégient une vision pragmatique et consensuelle centrée sur la gouvernance, les infrastructures et la lutte anticorruption.

Le sondage mené auprès des citoyens francophones montre des résultats très similaires à ceux des élus locaux. Les guerres, la corruption et l’exploitation des ressources par les pays riches sont jugées comme les principales causes de pauvreté au Sud. Les citoyens valorisent également les ONG, le gouvernement fédéral et les institutions internationales comme acteurs pertinents. Cependant, leur vision de l’aide est légèrement plus instrumentale : ils sont plus nombreux à justifier l’aide par la gestion des migrations ou l’accès aux marchés. La pensée cartiériste (aider les pauvres d’ici avant ceux des Suds) est davantage présente chez les citoyens (54 % d’accord) que chez les élus (44,5 %). Enfin, le passé colonial reste un sujet clivant, plus rejeté chez les citoyens que chez les élus.

Ce baromètre met en évidence une convergence notable entre élus locaux et citoyens dans leurs représentations de l’aide internationale, mais aussi des divergences significatives selon les sensibilités politiques. L’aide est perçue comme nécessaire et utile, mais son orientation reste marquée par des clivages autour du passé colonial, des migrations et de la priorité à accorder aux pauvres ‘d’ici’. La coopération internationale apparaît ainsi comme un enjeu politique et citoyen toujours pertinent, traversé par des tensions entre solidarité universelle et intérêts nationaux.
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Précisions lexicales et écriture inclusive
Plusieurs expressions existent pour exprimer l’objet de nos travaux. « Aide au développement », « aide internationale », « solidarité internationale », « aide humanitaire », « coopération au développement », etc. Il n’est pas toujours facile de s’y retrouver derrière ces étiquettes. Pour notre part, nous avons choisi ici d’utiliser le terme générique de « coopération internationale ». Par « coopération internationale » nous nous référons aux différentes formes d’aide internationale (regroupées en aide humanitaire ou en aide au développement) organisées et mises en œuvre par différents acteurs publics ou privés à destination de populations bénéficiaires étrangères concernées par des problèmes de pauvreté et par leurs conséquences en termes d’accès à l’éducation, à la santé, à un revenu suffisant, à un travail ou à un logement décent, etc.

Une seconde clarification lexicale est nécessaire. Elle concerne les pays bénéficiaires de notre aide. De nouveau, les appellations ne manquent pas, plus ou moins adaptées ou désuètes : pays en (voie de) développement (PVD), « Tiers-Monde », ou plus récemment pays du « Sud Global ». Cette dernière expression connaît un succès important mais n’est pas dénuée d’une instrumentalisation politique et idéologique (Brun, 2024). Par soucis de neutralité, nous avons préféré utilisé dans nos analyses l’expression moins populaires de pays « des Suds ». Il s’agit ici de mettre l’accent sur un Sud « politique » (et non géographique bien entendu) qui regroupe des pays qui peuvent partager un ensemble d’expériences actuelles comme le fait d’être des pays à économie basée sur l’exportation de matières premières ou des expériences plus anciennes comme la colonisation. Si nous ne retenons pas l’adjectif « global » on retiendra quand même que ces « Suds » tout comme « les Nords » s’inscrivent dans un contexte de globalisation qui influence les rapports d’interdépendance et de domination économique, politique ou culturelle qui colorent leur trajectoire historique. 

Enfin, les expressions mobilisant la notion de « développement » sont difficiles à manipuler. Apparue sous forme d’un analogie botaniste à la fin du XVIIIe siècle, cette notion ne nous a plus quitté depuis quand bien même elle reste décriée pour son universalisme prescriptif et toutes les lectures paternalistes et condescendantes qu’elle légitime en termes de croissance et de retard. Malgré toutes les critiques dont elle fait légitimement l’objet, cette notion de développement fait toujours partie aujourd’hui de nos univers lexicaux même au prix d’un oxymore comme la notion de développement durable. Compte tenu de la popularité du terme, nous avons dû nous résoudre à le mobiliser en essayant d’éliminer au maximum l’idée de retard. Plutôt que de « sous-développement » ou de pays en voie de développement nous avons traité de « mal développement » et de « pays des Suds ».

Enfin, nous soutenons la tendance à l’écriture inclusive et nous avons cherché à respecter les règles de cette écriture quand c’était possible. Néanmoins, quand le besoin de clarté s’en fait sentir nous avons préféré y déroger. Par exemple, par « élus locaux », sauf mention contraire, nous nous référons aux conseillères communales comme aux conseillers communaux. 
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A première vue, quand nous abordons la coopération internationale, nous faisons de nos jours face à un paradoxe. D’un côté, la multiplication des conflits violents, des crises alimentaires, environnementales, migratoires ou sanitaires au cours de ces dernières décennies place quotidiennement la coopération internationale au cœur de l’actualité, surtout dans son expression humanitaire. Ces crises semblent le reflet d’un monde interdépendant où des événements malheureux se produisant à n’importent quel coin de la planète peuvent avoir des conséquences jusque dans nos quartiers, nos villages, nos foyers. Ce faisant, elles mettent sous tension les sociétés occidentales dans la gestion de ces crises en étant prises en étaux entre les principes de solidarité et d’humanisme hérités des Lumières et une tendance à la protection et au repli sur soi qu’exprime notamment la montée en puissance de courants populistes aux succès électoraux grandissant.  

D’un autre côté, la coopération internationale provoque peu de débats dans l’espace public voire jusqu’il y a peu dans l’arène politique. Ce n’est pas un sujet de conversation au quotidien et cela ne fait habituellement pas la « Une » des médias non plus (à l’exception de quelques scandales ponctuels)[footnoteRef:1]. Sur un plan politique, les hommes et femmes politiques ne se bousculent pas pour obtenir le portefeuille de ministre de la Coopération Internationale, ce poste étant médiatiquement peu exposé et peu susceptible de lui permettre d’asseoir sa notoriété. De même, l’intérêt des partis politiques en campagne électorale sur cette matière est faible. La coopération internationale occupa deux (les deux dernières) des nonante-huit pages de l’accord gouvernemental du 30 septembre 2020 entre les membres de la coalition « Vivaldi » (socialistes, écologistes, centristes et libéraux). Il s’agissait de deux pages de considérations générales et assez disparates[footnoteRef:2]. L’équivalent de deux pages (pp.203-205) est également accordé par l’Accord de coalition gouvernementale 2025-2029 (dite « Arizona », associant Libéraux francophones, sociaux chrétiens francophones et flamands, nationalistes flamands et socialistes flamands) à la coopération internationale qui y est noyée dans un chapitre relatif aux Affaires Étrangères d’une vingtaine de pages.  [1:  Soit pour des détournements de fonds ou du principe non lucratif au fondement de l’action d’une ONG par exemple soit pour des abus sexuels dans le cadre d’interventions observés régulièrement sur différents terrains (https://www.thenewhumanitarian.org/fr/2022/09/22/abus-sexuels-dans-le-secteur-de-l-aide-humanitaire-un-phenomene-courant-des-themes )]  [2:  Sur le contenu, le caractère hétéroclite de cette coalition se reflète dans l’accord gouvernemental, ces deux pages comportant une série d’engagements tour à tour soutenus par la gauche (« La coopération au développement ne peut être subordonnée à l’agenda de la migration » ou « Le gouvernement fera pression pour réformer les règles relatives à l’allègement de la dette au sein du CAD-OCDE, et s’engagera de manière constructive dans les discussions sur les annulations de dettes bilatérales et multilatérales » (Gouvernement Fédéral Belge, 2020 : 97) ou par la droite (« L’implication des entreprises dans la politique de développement est une valeur ajoutée pour la réalisation des ODD » Gouvernement Fédéral Belge, 2020 : 98).  ] 


Il est vrai que depuis le tournant des années 80, le secteur de l’aide internationale s’est professionnalisé et bureaucratisé (Hibou, 2012 ; Le Naëlou 2004), afin de répondre notamment aux exigences d’efficacité et d’efficience de ses pratiques. Cette bureaucratisation, associée à l’époque, à l’effondrement de la pensée tiers-mondiste et des courants marxistes qui animaient plusieurs acteurs associatifs, ont contribué à saper les bases populaires de l’action de solidarité internationale (Stangherlin, 2000 ; Contor, 2020a ; Contor, 2020b ; Pirotte, 2021). 
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Une coopération internationale omniprésente dans les faits et absente des débats publics, tel serait le constat initial. Mais ce constat est-il toujours valable ? 

Les rapides décisions prises par le Président Donald Trump dès son retour à la Maison Blanche à propos de la politique de coopération internationale des USA (gel effectif des financements américains dès son investiture suivi quelques semaines plus tard de l’arrêt définitif de 10.000 projets et, dans la foulée, le démantèlement de l’USAID) a mis en lumière un mouvement plus profond de remise en cause des politiques et pratiques d’aide internationale. S’il est vrai que les réductions budgétaires en cours s’inscrivent dans une remise en cause des dépenses publiques et du rôle de l’État qui sied à de nombreux courants populistes de droite, on aurait tort de limiter cette crise de l’aide aux virages populistes opérés dans certains pays donateurs (Suède, Pays-Bas, USA comme évoqué) tant ces coupes budgétaires se produisent aussi dans des grands pays donateurs où ces courants ne sont pas pour le moment au pouvoir (France, Allemagne, Grande-Bretagne, notamment) (Bouissou et al., 2024; De Geoffroy et Saillard, 2025; Jakupec, 2025; OCDE, 2025). 

De son côté, la Belgique a, lors des élections législatives du 9 juin 2024, mis au pouvoir le Gouvernement De Wever, soit un cartel de partis nationalistes et de centre-droite. Parmi les premières mesures prises par cette coalition au pouvoir, appelée « Arizona » en raison des couleurs des différents partis qui le composent rappelant ceux du drapeau de cet état sudiste des Etats-Unis, figure une réduction de 25% de l’aide publique belge. Même si la coupe budgétaire initialement prévue devait être plus élevée (40%), elle n’en reste pas moins inédite et indicatrice d’un basculement idéologique sur l’utilité de l’aide internationale (Kiesel, 2025). L’accord de coalition de février 2025 n’innove pas quant à l’importance accordée à la coopération internationale mais marque un changement stratégique bien dans l’ère du temps. Outre le rappel du pied aux opérateurs privés (« Les acteurs privés constituent un catalyseur important et nous concentrons les ressources publiques là où les partenaires privés ne peuvent pas (seuls) supporter le risque ou fournir une solution appropriée. Nous modifions les possibilités de faire appel à de nouveaux fonds par le biais d’un financement novateur afin de renforcer l’aide publique au développement traditionnelle » (Gouvernement Fédéral Belge, 2022 : 203), l’association entre politiques de coopération internationale et gestions des flux migratoires est indéniable. Mais surtout, la note opère, comme ailleurs au sein de différents pays du Comité d’Aide au Développement de l’OCDE un basculement d’une aide-réponse aux besoins exprimés par les bénéficiaires à une aide partant des intérêts économiques ou géopolitiques du pays donateurs. Ainsi : « Nous façonnons notre coopération au développement par le biais de partenariats mutuellement avantageux et ce, par principe mais de manière pragmatique, en prêtant attention à notre sécurité et à nos intérêts, et par le biais de partenariats ciblant nos thèmes prioritaires. » (Gouvernement Fédéral Belge, 2022 : 203). 

Sur le fond, les critiques sont connues et aussi anciennes que l’aide elle-même (Olivier et al. 2004; Moyo, 2009 ; Charnoz & Severino, 2015 ; Easterly, 2014 ; Pirotte, 2021). Mais désormais l’efficience des mécanismes d’aide, la légitimité de ses acteurs, son efficacité réelle et tout simplement sa pertinence sont remis en cause de façon décomplexée et avec une certaine brutalité. Ces critiques, jusque-là circonscrites à quelques cercles (académiques, opérateurs de l’aide), n'avaient jamais justifié des décisions concrètes aussi rapides mettant autant en péril la vitalité même du secteur (Charhon et al. 2025). 

Parallèlement, on a assisté au cours de cette dernière décennie à une revitalisation de la critique de la coopération internationale comme instrument d’une domination occidentale et le refus de sa vision paternaliste et européo-centrée par le succès grandissant du courant de pensée décoloniale dans le monde académique comme au sein d’une partie de la société civile. Né à la fin du XXe siècle en Amérique latine (Quijano, 2000 ; Mignolo, 2000), ce courant se nourrissant de différents apports (marxiste, indigène, théologie de la libération, sociologie critique…) insiste sur la permanence de l’empreinte des rapports coloniaux dans les relations économiques, les savoirs, et les rapports de pouvoirs globaux. Il ne s’agit pas seulement d’étudier le passé colonial mais d’en révéler sa permanence dans les rapports de force contemporains qui s’inscrivent jusque dans le rapport au corps, au temps ou à l’espace. Ce courant décolonial irrigue désormais une partie des travaux universitaires mais aussi l’activisme au sein des organisations de solidarité internationale. La coopération internationale fait donc face désormais tout à la fois à une critique que l’on qualifiera ici de populiste qui met en doute son efficacité, son efficience, sa pertinence et souligne son angélisme ainsi que ses effets pervers en terme d’assistancialisme enfermant les populations bénéficiaires dans une trappe à la pauvreté ; mais elle est aussi confrontée à une critique décoloniale qui voit en elle l’instrument prolongeant les rapports de pouvoir hérités de l’ère coloniale. 
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Mais ces contestations, populiste ou décoloniale, de l’aide internationale sont-elles soutenues par l’opinion publique ? A vrai dire, on disposait de peu d’outils pour répondre à cette question. Les quelques sondages d’opinion qui existent, comme l’Eurobaromètre, sont trop vagues et peu pertinents pour répondre à la question. Les résultats sont tendanciellement très positifs[footnoteRef:3] pour la coopération internationale mais les questions posées (par exemple : « Trouvez-vous important de s’associer avec des pays extérieurs à l’UE pour réduire la pauvreté dans le monde ? ») peuvent être jugées complexes, confuses (de quels partenaires hors U.E. parlons-nous ?) et non dénuées de biais de désirabilité sociale (qui oserait s’opposer à la lutte contre la pauvreté ?). Les opinions favorables émises à l’occasion de ces sondages nous semblent trop élevées que pour correspondre à la réalité du terrain, à tout le moins, elles demandent à être interrogées. En Belgique, et singulièrement en Belgique francophone ce type d’étude est quasi inexistante. Les décisions politiques ou l’engagement des ONG sont donc pris sur base de critères financiers, techniques mais dans un certain flou en termes de base sociale. L’idée de créer un baromètre de l’opinion publique au sujet de la coopération internationale a donc germé afin de dépasser les limites rencontrées. Ce projet de baromètre a pris place dans un contexte particulier, comme souligné plus haut, qui prend peut-être l’allure d’un virage pour la coopération internationale.  [3:  L’Eurobaromètre de mars 2022 indique  que «  Près de neuf personnes interrogées sur dix (89%) en Belgique pensent qu’il est important de s’associer avec des pays extérieurs à l’UE pour réduire la pauvreté dans le monde. Ce résultat est identique à la moyenne européenne, et reste stable (‐1 point de pourcentage) par rapport à la précédente enquête de novembre‐décembre 2020 »(Commission Européenne, 2022).] 

Cette enquête sur les représentations et connaissances relatives à la coopération internationale se déclinent en trois parties. 
En Belgique, l’année 2024 fut politiquement exceptionnelle car marquée par des élections à tous les niveaux de pouvoir : élections fédérales, régionales et européennes en juin ; communales et provinciales en octobre. C’est donc une année où ce domaine de la coopération internationale peut être discuté, où les projets, les visions politiques peuvent apparaître. Le moment est donc venu d’interroger la place de la coopération internationale tant dans l’opinion publique que dans le champ politique.

Ainsi, dans un premier temps, nous avons analysé la place de la coopération internationale dans les programmes des différents partis francophones en compétition lors des élections fédérales, régionales et européennes du 9 juin 2024. En Belgique, la coopération internationale est gérée en grande partie par le gouvernement fédéral et dans une bien moindre mesure par les entités fédérées[footnoteRef:4]. Ces élections du 9 juin étaient donc une opportunité pour identifier l’importance de la coopération internationale dans les projets politiques évoqués par les différents partis.  [4:  Les Accords du Lambermont (2000 et 2001) ont permis le transfert du fédéral vers les Régions de certaines compétences comme l’agriculture, le commerce extérieur, les pouvoirs locaux et certaines parties de la coopération internationale. Mais ce dernier volet ne sera pas inclus dans la loi spéciale du 3 août 2001 permettant l’exécution de ces accords du Lambermont. Théoriquement donc, la coopération internationale Belge est toujours en voie de régionalisation mais ne l’est pas du tout dans les faits.] 

Nous voulons ainsi tester une première hypothèse : celle du manque d’intérêt de la classe politique pour la coopération internationale. Quelle place est réservée à la coopération internationale dans ces programmes électoraux ? Est-ce une place marginale ou bien conséquente au sein du programme ? La fin des grands cadres théoriques et intellectuels qui ont présidé à l’élaboration des politiques publiques en matière de coopération au développement durant la Guerre froide et la fin des enjeux géostratégiques propres à cette période devraient limiter fortement l’intérêt de la classe politique pour ce domaine. Qu’en est-il ? Nous testons cette hypothèse par l’analyse des programmes électoraux en vue des élections visant la formation des gouvernements fédéraux et fédérés du juin 2024 (c’est-à-dire aux niveaux de pouvoirs décisionnels des politiques de coopération internationales de la Belgique) mais aussi via une enquête auprès des élus locaux (soit le niveau de pouvoir le plus proche du quotidien du corps électoral). 
Cette première partie centrée sur l’analyse de contenu des programmes électoraux nous a également permis de chercher à identifier d’éventuelles visions opposées quant aux stratégies à conduire en matière de coopération internationale, stratégies reposant sur des représentations différentes voire antagonistes sur ce domaine. Au-delà de la place réservée à la coopération internationale il s’agissait également d’identifier à la fois les visions de ces coopérations présentées par les partis mais aussi, et partant, les éventuels points de débats et enjeux. Nous testons ainsi une seconde hypothèse : l’existence de visions discordantes et donc de débats potentiels relatifs à la coopération internationale entre les différents partis. Cette hypothèse prendrait le contrepied d’une appréhension de la coopération comme un sujet devenu consensuel voire dépolitisé. Après tout, si l’on s’en tient à l’Eurobaromètre de la commission européenne, tout le monde est d’accord pour dire que la lutte contre la pauvreté est un enjeu international incontournable et qu’au XXIe siècle, il est injuste que tant d’êtres humains soient confrontés à des conditions d’existence indignes. 
Mais, au-delà de métas enjeux particulièrement consensuels existent-ils des lectures divergentes voire opposées de l’évolution de l’aide internationale ? A quels thématiques, valeurs ou enjeux (durabilité, migrations, commerce extérieure, pauvreté, solidarité, paix…) ces visions de la coopération internationale font-elles référence dans les programmes des partis étudiés ? Quels acteurs privés ou publics sont plus particulièrement valorisés dans leur programme ? 
Sur base de ces premiers résultats nous avons ensuite porté notre analyse sur deux populations : les élus locaux (partie 2) et les citoyens en Fédération Wallonie Bruxelles (partie 3). Si l’enquête auprès des citoyens apparaît comme une évidence, nous voulions également aborder la question de la coopération internationale avec des acteurs politiques qui semblent éloignés du sujet (la coopération au développement étant matière fédérale) mais impliqués à plusieurs niveaux. Tout d’abord, il existe une coopération internationale communale (financée par le gouvernement fédéral) favorisant l’échange d’expériences entre communes du Nord et des Suds et certains employés et mandataires communaux développent des partenariats coopératifs avec leurs homologues congolais, sénégalais, marocains, béninois ou burkinabé. Ensuite, la commune est aussi le terreau de l’enracinement d’un engagement associatif porté par les citoyens (nationaux ou non) que cet engagement soit d’ailleurs orienté vers la coopération internationale ou non. La commune, c’est le premier lieu d’expression de la solidarité concrète. Enfin, les mandataires communaux sont à la fois des acteurs de terrain mais aussi les représentants des partis politiques auxquels ils et elles sont affilié.e.s. Il nous semblait aussi intéressant de voir jusqu’à quel point les représentations des élus locaux correspondaient aux projets politiques de leur parti en matière de coopération internationale. 
[bookmark: _Toc175642988][bookmark: _Toc175643143][bookmark: _Toc211280088][bookmark: _Toc175643144]Partie 1. Les projets politiques
Analyse des représentations sur la coopération internationale 
dans les programmes électoraux en vue des élections du 9 juin 2024

Nous avons profité de la tenue des élections fédérales, régionales et européennes du 9 juin 2024 pour analyser la place réservée à la coopération internationale dans les différents programmes électoraux des principaux partis francophones : le Mouvement Réformateur (MR), le Parti Socialiste (PS), les Engagés (ex CDH), Écolo, Défi et le Parti des Travailleurs de Belgique (PTB). Nous avons donc épluchés les programmes électoraux des différents partis du côté francophone en complétant ou confirmant parfois leurs propos par les réponses fournies aux questions posées par le CNCD dans l’élaboration de leur mémorandum sur la coopération internationale. 

Nous avons préalablement élaborée une grille de lecture de ces documents qui pointaient : 
· Les enjeux, et donc la raison d’être de la coopération internationale selon le parti étudié (lutte contre la pauvreté, soutien à la société civile locale, droits de l’Homme, lutte contre le dérèglement climatique, etc.) ;
· Les pratiques de l’aide internationale les plus valorisées (humanitaire, développement, éducation à la citoyenneté mondiales…) ; 
· Les acteurs les plus légitimes (gouvernement fédéral ou régional, Organisations Non Gouvernementales, Agences Multilatérales, Entreprises, administration communale, Universités et Hautes Ecoles…); 
· Un ensemble de débats mis en avant par la littérature qui associe la coopération à des enjeux potentiellement polarisant comme
· L’efficacité et le montant de l’aide (Easterly, 2006 ; Riddell, 2007) ; 
· Le lien entre le passé colonial et l’aide internationale (Bertocchi & Canova, 2002 ; Schraeder, 1998) ; 
· L’aide comme un instrument de gestion des flux migratoires (Hampshire, 2016 ; Geiger & Pecoud, 2013) ; 
· Le positionnement de l’aide face à l’endettement des pays des Suds (Stiglitz, 2002 ; Reinhart & Rogoff, 2010).

Les réponses tout comme les silences identifiés dans les programmes respectifs et les réponses aux questions du CNCD ont ainsi reçu toute notre attention. 

1. [bookmark: _Toc175643145][bookmark: _Toc211280089]Les Engagés[footnoteRef:5] [5:  lesengages_programme2024_complet_2_v2.pdf ] 


Les Engagés consacrent à « une coopération au développement renouvelée » quelques-unes des 703 pages de leur programme en déclinant ce sujet sur un plan belge et un plan européen. 
1.1. [bookmark: _Toc175643146][bookmark: _Toc211280090]Les enjeux de la coopération internationale

 Au sein du programme des Engagés, le terme de « solidarité internationale » revient plus souvent que coopération internationale ou aide au développement, par exemple. Elle y est décrite comme indispensable pour lutter contre les changements climatiques. C'est un instrument de solidarité de la COP 27. L'enjeu environnemental y est central. 

Les Engagés souhaitent une politique étrangère plus volontariste, centrée sur le genre, la paix et l'environnement, avec des ressources financières dédiées. Ils visent également une réforme des institutions financières internationales pour une globalisation décarbonée et, comme chez Écolo, la révision des accords de commerce de l'Union européenne pour garantir la poursuite du développement durable. Il convient d’augmenter l'enveloppe budgétaire des politiques « climats » dans la coopération au développement. Après l’environnement, un second enjeu important :  le genre. La coopération internationale vise l'égalité des genres via des partenariats publics, privés et avec des organisations de la société civile.

Les Engagés soulignent, comme le MR, que l'Union européenne est championne de l'aide. On doit continuer à lutter contre la pauvreté, les inégalités et le réchauffement climatique. Cependant, les Engagés parlent d'une coopération internationale renouvelée au sein de l'Union européenne, sans préciser la nature et les formes que doit prendre ce renouvellement. La coopération internationale de l'U.E., c'est la lutte contre la pauvreté, la lutte contre la corruption et favoriser la bonne gouvernance ainsi que la lutte contre le réchauffement climatique. Mais aussi : protéger les ressources naturelles, défendre les droits humains et favoriser les opportunités économiques des populations locales. 

1.2. [bookmark: _Toc175643147][bookmark: _Toc211280091]Les pratiques de l’aide

Les Engagés voudraient simplifier les procédures de l’aide. Ils voudraient également un seul ministre pour les relations internationales de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB).

Il est important pour eux d’établir des rapports davantage partenariaux avec les populations bénéficiaires, prioritairement à la RDC, au Rwanda et au Burundi.

L’éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire (ECMS) est valorisée dans la réponse au mémorandum du CNCD-11.11.11 « Oui sur le principe, (il est) essentiel d’ouvrir les élèves au monde. En pratique : 3% du budget de l’Aide Publique au Développement (APD) à voir ce que cela représenterait ? Concrètement, nous proposons : (1)  d’assurer que cette dimension figure dans le programme du cours d’éducation à la philosophie et à la citoyenneté ; (2) dans le cadre de notre programme : « une école ouverte aux différences et aux partenariats extérieurs » aux pages 340 et suivantes : « nous proposons que chaque école consacre une journée ou deux demi-journées par an à la citoyenneté mondiale et solidaire ; (3) dans le cadre de notre programme : « mieux adapter l’école au rythme des élèves et des réalités familiales » puis  page 360 : « l’élargissement de l’offre parascolaire pourrait aussi comporter l’accès à des cours d’éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire ».


1.3. [bookmark: _Toc175643148][bookmark: _Toc211280092]Les acteurs de l’aide

Les Engagés distribuent des bons points à tout le monde ou presque. Comme au PS, la politique étrangère, c'est le ministère des Affaires étrangères mais aussi de la Défense et de la coopération au développement ainsi que les différents niveaux de pouvoir. Comme le PS, les Engagés valorisent donc l’approche 3D (Défense, Diplomatie, Développement). La coopération de l’UE doit être réformée (sans beaucoup de précisions), notamment via la conclusion d’accords commerciaux avec les pays des Suds. L’aide bilatérale indirecte doit être soutenue surtout celle organisée par les Organisations Non-Gouvernementales (ONG). On l’a vu plus haut, les Engagés ne sont pas contre des Partenariats Public/Privé (PPP) et valorisent également le tissu associatif. Les communes ne sont pas oubliées non plus car les Engagés mentionnent clairement les plans locaux d'action climatique. Les communes doivent adopter ce plan local d'action climatique et rejoindre la Convention des maires correspondante. Les Engagés mettent en avant également le rôle de la coopération universitaire. Enfin, le rôle des entités fédérées doit être renforcé surtout dans les relations internationales avec la francophonie. 

1.4. [bookmark: _Toc175643149][bookmark: _Toc211280093]Les montants de l’aide

On retrouve dans le programme des Engagés , comme dans ceux du PTB, d’Écolo et du PS, l’objectif d’atteindre les 0,7% du RNB pour l'aide publique au développement d'ici 2030.

1.5. [bookmark: _Toc175643150][bookmark: _Toc211280094]La dette des pays des Suds

Aucune référence explicite à la dette des pays des Suds dans le programme. 

1.6. [bookmark: _Toc175643151][bookmark: _Toc211280095]Lien entre migrations et développement

Il y a dans le programme des Engagés un lien entre développement et migrations. Pour les membres de ce parti, si l’on doit accueillir les migrants, l’on doit aussi veiller au développement de leur lieu d’origine. On y retrouve, comme au MR, une référence explicite au lien entre l’aide publique au développement et la régulation des flux migratoires : « Il ne s’agit pas de charité mais d’intérêts mutuels qui doivent permettre à chacun de nos contemporains de vivre dignement, de préserver la paix et de réduire les migrations non voulues » (page 631). L’aide efficace favoriserait donc le développement qui, à son tour, permettrait de réduire les migrations non voulues (du Sud vers le Nord, cela va de soi). 

1.7. [bookmark: _Toc175643152][bookmark: _Toc211280096]Le passé colonial et l’approche décoloniale

Peu de références si ce n’est, page 158, la proposition suivante dans la section « Régénérer et valoriser notre patrimoine » : « mener une réflexion en vue de définir une stratégie de contextualisation au cas par cas du patrimoine colonial présent dans l’espace public afin de contribuer à la (re)connaissance de ce passé commun ». 

Page 464 dans la section «  Éduquer et sensibiliser à la fois à l’altérité à la mixité et aux valeurs communes » on peut y lire cet extrait : « Garantir que les référentiels et les programmes de l’enseignement obligatoire, pour chaque discipline qui s’y prête et dans les limites de la liberté pédagogique de chaque pouvoir organisateur, traitent nécessairement avec recul les questions d’esclavage, le passé colonial et les colonialismes ainsi que l’histoire des migrations et des phénomènes migratoires passés et contemporains et le devoir de mémoire (génocides, crimes contre l’humanité, histoire du colonialisme et du Congo, etc.) ». Et quelques pages plus loin (page 467), dans le cadre d’une « stratégie ambitieuse de lutte contre le racisme et les discriminations » : « En matière de mémoire collective coloniale à revisiter : — Exercer un Devoir inclusif collectif de Mémoire coloniale. — Mettre en place un musée de la Mémoire collective coloniale et des migrations en collaboration avec les différentes entités fédérale et fédérées. — Soutenir sur le plan culturel et de l’éducation permanente toutes les initiatives relatives à la mise en place d’un dialogue et d’une mémoire collective coloniale assumée entre les pays concernés. — Promouvoir la représentativité de l’espace public et la reconnaissance de la colonisation comme un passé commun via la contextualisation des statues et des noms de rue mais également via l’introduction de noms dans l’espace public qui font référence à la contribution ou à la mémoire des personnes d’origine africaine. — Développer dans les écoles des modules de cours sur les questions d’esclavage, le passé colonial et les colonialismes ainsi que l’histoire des migrations et des phénomènes migratoires passés et contemporains et sur le devoir de mémoire ». 

2. [bookmark: _Toc175643153][bookmark: _Toc211280097]Écolo[footnoteRef:6] [6:  https://ecolo.be/wp-content/uploads/2024/03/2024-Programme-consolide-final.pdf] 


Pas de chapitre spécifique sur la coopération internationale au sein des 338 pages du programme. Il n’empêche, à l'instar du PS, les Écologistes présentent une analyse assez longue et fouillée, voire très technique, de la coopération internationale, notamment à l’occasion d’un chapitre 29 intitulé « Une politique étrangère au service de la solidarité, de la Paix et du climat » (pages 272-276). Ce discours « expert », notons-le, peut passer par-dessus la tête de l’électeur par sa complexité. 

2.1. [bookmark: _Toc175643154][bookmark: _Toc211280098]Les enjeux de la coopération internationale

L'aide publique au développement doit être orientée vers les pays les plus fragiles, basée sur des partenariats égalitaires (ce qui est également envisagé par les Engagés) en vue de réduire les inégalités Nord-Sud et de réaliser des Objectifs de Développement Durable (ODD). Les questions environnementales et singulièrement le climat tiennent une place importante dans le programme, c’est évidemment sans surprise. Écolo y ajoute les Droits Humains « au cœur de la politique internationale et faire de la Belgique une référence sur les enjeux sociaux et écologiques ainsi que sur la défense des droits des femmes et des minorités de genre » (page 273). Comme pour les Engagés, le PS et le PTB, il s'agit aussi de réviser certains accords commerciaux internationaux. L'aide publique au développement doit aussi comporter 15% du budget pour le droit à l'alimentation. Et il faut évidemment pour Écolo, reconnaître le statut de réfugié climatique. 

2.2. [bookmark: _Toc175643155][bookmark: _Toc211280099]Les pratiques de l’aide

Un premier mot clé est celui de partenariats égalitaires. Notons d’emblée une singularité : Écolo retape sur une vieille marotte, la re-fédéralisation de la coopération internationale[footnoteRef:7]. Ce thème n’est abordé par aucun autre parti.  [7:  Écolo est le parti qui, depuis les négociations autour de la défédéralisation de la coopération, a adopté les positions les plus hostiles. Même si cette défédéralisation n’a jamais été appliquée, Écolo par principe poursuit le combat afin de maintenir la coopération au niveau fédéral. ] 


Notons deux autres singularités dans le programme écolo : 
· L'éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire est citée nommément dans ce programme : « Nous renforcerons l'éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire en Belgique et en y consacrant au minimum 3% du budget de l'UE publique au développement et nous soutiendrons le secteur dans son ensemble dans son processus de décolonisation » (page 273). C’est d’ailleurs une revendication reprise dans le mémorandum du CNCD-11.11.11.
· Écolo s'intéresse également à l'aide humanitaire. Et dans le champ de l'aide humanitaire, on soutient financièrement et on sécurise les travailleurs et on n’oublie pas les « crises oubliées ». 

Comme au PS, il convient de mettre fin à l'aide fantôme et, comme au PS également, l’organisme Bio (Société belge d’investissement pour les pays en développement) doit être surveillé. Les Écolos surveillent, voire se méfient, également les partenariats public-privés, surtout s'il s'agit de viser le développement durable. 

2.3. [bookmark: _Toc175643156][bookmark: _Toc211280100]Les acteurs de l’aide

La place des Organisations de la Société Civile (OSC) est importante dans le programme d’Écolo. Ainsi, ce parti nous invite à organiser un système de coopération qui tienne compte des Principes d'Istanbul[footnoteRef:8] de 2010 qui sont des principes centraux d'action des OSC dans la coopération au développement. Ces principes se traduisent par des partenariats équitables et solidaires, un apprentissage mutuel, un engagement pour un changement positif durable, le respect et la promotion des droits humains, l'égalité et l'équité des genres, l'autonomisation des personnes, la participation démocratique, la durabilité environnementale et la pratique de la transparence et de la responsabilité. Ces principes adoptés comme guides de bonnes pratiques par les OSC en 2010 devraient s’étendre à tout le secteur de la coopération belge au développement.  [8:  https://portailqualite.acodev.be/sites/default/files/ressources/implementationtoolkit1.pdf ] 

Chez les Écolos, la coopération non gouvernementale[footnoteRef:9] tient une place importante, d'abord avec ce rappel des principes d'Istanbul, mais aussi parce que : « nous souhaitons maintenir un soutien structurel aux organisations non gouvernementales de la coopération au développement. Tout en garantissant leur autonomie, nous poursuivons le soutien structurel à ce secteur (ndlr : aide humanitaire) afin de répondre aux multiples crises, tant nouvelles que les crises dites oubliées et nous garantirons aux ONG l'accès aux fonds flexibles, la société civile doit être davantage informée, impliquée et entendue dans la conception, l'exécution, la mise en œuvre et l'évaluation des accords de commerce » (page 273). [9:  De tous les partis, Écolo apparaît d’ailleurs comme le plus proche de la vision de la coopération internationale partagée par une grande partie des acteurs non gouvernementaux. ] 


2.4. [bookmark: _Toc175643157][bookmark: _Toc211280101]Les montants de l’aide

Comme chez les Engagés, le PTB et le PS, Écolo vise l’objectif des 0,7% du RNB au titre d’engagement de l’APD belge d’ici 2030. Notons que depuis que cette recommandation onusienne existe (1970), jamais la Belgique n’est parvenue à répondre à celle-ci. Cet engagement reste lettre morte et se retrouve régulièrement dans les programmes électoraux des partis les plus progressistes puis dans les accords gouvernementaux lorsque ceux-ci sont au pouvoir fédéral.

2.5. [bookmark: _Toc175643158][bookmark: _Toc211280102]La dette des pays des Suds

A l’instar du PS et du PTB, la « dette du tiers-monde » doit être atténuée, voire annulée pour les Écologistes. Les verts se proposent de plaider cette cause au sein du Comité d’aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) (idem pour l’aide fantôme d’ailleurs). 

2.6. [bookmark: _Toc175643159][bookmark: _Toc211280103]Lien entre migrations et développement  

Écolo est le parti qui se positionne le plus explicitement contre une quelconque association Migrations-Développement, à l’instar du mémorandum du CNCD-11.11.11. : « Nous souhaitons assurer l’alignement et l’appropriation démocratique de l’ensemble de l’aide publique au développement, et éliminer toute forme de conditionnalité liée aux intérêts propres de la Belgique ou de l’UE, qu’ils soient économiques, migratoires ou sécuritaires » (page 273).

2.7. [bookmark: _Toc175643160][bookmark: _Toc211280104]Le passé colonial et l’approche décoloniale

La mesure 27.14 indique page 260 : « poursuivre et amplifier le travail de mémoire coloniale, en présentant des excuses officielles aux peuples congolais, burundais, rwandais. ; en restituant les œuvres spoliées, en faisant de l’espace public un levier de lutte contre la propagande coloniale et en incluant l’histoire de la colonisation et de l’esclavage dans les cursus scolaires ». Le programme précise plus loin : « en particulier dans l’enseignement secondaire supérieur et dans l’enseignement supérieur ». Cette mesure rejoint clairement les programmes du PS et surtout du PTB. Enfin, l’approche décoloniale est soutenue comme l’indique le programme : « nous soutiendrons le secteur (ndlr : de la coopération) dans son ensemble dans son processus de décolonisation » (page 273). 

3. [bookmark: _Toc175643161][bookmark: _Toc211280105]Parti Socialiste[footnoteRef:10] [10:  https://assets.nationbuilder.com/psbe/pages/3323/attachments/original/1710241108/Programme_PS_2024.pdf?1710241108 ] 


Le programme du PS pour les élections du 9 juin 2024 comporte 1218 pages. Une section de 4 pages est consacrée à la coopération internationale au sein du chapitre 41 « International et Défense ». A l’instar d’Écolo, le PS présente un programme extrêmement fouillé, voire très technique, au risque de perdre l’électeur lambda non titulaire d’une thèse de doctorat sur le sujet ou ne disposant d’aucune expérience de dix ans dans le secteur. 

3.1. [bookmark: _Toc175643162][bookmark: _Toc211280106]Les acteurs de l’aide

Comme chez les Engagés, on y constate une coloration très nette de la politique étrangère marquée par l’approche 3D (Défense, Diplomatie, Développement) qui est, selon le PS au service de l’atteinte des ODD. Concrètement, le PS désire allouer un budget commun à la Défense, à la coopération et aux Affaires étrangères pour y mener des actions communes et/ou complémentaires. Cela, par exemple, permettrait à la Défense de développer des projets de coopération dans les pays partenaires de la coopération belge et à ENABEL d'avoir la possibilité d'exécuter des activités de coopération dans le secteur du développement sécuritaire. Qu'est-ce que l'approche globale prônée par le PS ? C'est un nouvel ordre international mettant la diplomatie, la coopération au développement et la défense au centre des opérations afin de faire face à ce que le PS appelle des poly-crises. Clairement, le PS joue la carte du multilatéralisme et de l'action concertée : Défense – Coopération Internationale - Affaires Étrangères - Diplomatie. 

Comme chez les Engagés, la coopération passe aussi par les entités fédérées. Le PS reconnait le rôle joué dans la coopération internationale par les OSC et l’importance du Conseil Wallonie-Bruxelles de la coopération internationale (CWBCI) qui continuera à être l'organe de dialogue privilégié avec la société civile et les pouvoirs publics de l’espace Wallonie-Bruxelles. 

3.2. [bookmark: _Toc175643163][bookmark: _Toc211280107]Les pratiques de l’aide

A l’instar d’Écolo, il convient de diminuer, puis de plaider au sein de l’OCDE pour la suppression de l'aide fantôme[footnoteRef:11] et de la dette des PVD. Et, comme chez Écolo,  l’aide liée est clairement refusée.  [11:  Fausse aide : la Belgique (mais c’est une tendance au sein de l’OCDE) comptabilise au titre d’aide publique au développement ses dépenses en matière d’accueil des réfugiés. ] 


Le PS mise sur la cohérence des politiques pour le développement (CPD) et appelle à mettre en place une stratégie commune État-OSC par pays prioritaires. 

Enfin, le PS soutient en termes généraux et positifs l’ECMS : puisqu’il s’agit de « Promouvoir l’éducation à la citoyenneté mondiale (ECMS) afin de contribuer à la construction de sociétés justes, durables, inclusives et solidaires en suscitant et renforçant l’action individuelle et collective de citoyens et citoyennes conscients des enjeux mondiaux et qui s’en sentent co-responsables ; Soutenir le programme BeGlobal d’Enabel, laboratoire d’idées et de pratiques en éducation à la citoyenneté mondiale » (pages 1169-1170).

3.3. [bookmark: _Toc175643164][bookmark: _Toc211280108]Les enjeux de la coopération internationale

Comme chez les Engagés et Écolo, on y note aussi l'importance du genre. Ici, le PS plaide pour le gender mainstreaming qui est déjà en place, mais il retape sur le clou. Le PS assigne à la coopération internationale une mission de paix et rappelle qu’il faut atteindre les ODD. 

Le PS présente deux terrains d’intervention prioritaires :  la RDC (et par extension la région des Grands Lacs) et le Sahel. En RDC, plus particulièrement, il s'agit d'y soutenir les OSC locales et la démocratie, la poursuite de la réflexion sur la décolonisation et la lutte contre l'accaparement des terres, les violences sexuelles et la pacification de l'Est du Congo. 

Mais l'Afrique, ce n'est pas uniquement la RDC, c'est aussi le Sahel. Pour le Parti Socialiste, les enjeux y sont : la pauvreté, la sécurité des changements climatiques ainsi que des enjeux démographiques, migratoires et économiques. Pourquoi s'intéresse-t-on à cette région alors que ce n'est pas une ancienne colonie, contrairement à la RDC ? Pour quatre raisons : « (1) il s'agit de faire preuve d'une solidarité internationale et de répondre, aux côtés d'autres acteurs avec les entités locales, à la crise multidimensionnelle que traverse la région ; (2) il faut éviter la déstabilisation, voire l'effondrement d’une région qui est à proximité immédiate du flanc Sud de l'Europe ; (3) il est essentiel de soutenir les populations et le développement durable du Sahel, région particulièrement exposée, vulnérable et délaissée ; et enfin (4) il est indispensable de préserver une position en faveur d'une alternative démocratique et économique dans cette région du monde » (page 1162).

3.4. [bookmark: _Toc175643165][bookmark: _Toc211280109]Les montants de l’aide
Dans leur programme, le PS indique que « Les socialistes entendent poursuivre une trajectoire budgétaire qui permettra, à terme, de consacrer 0,7% du revenu national brut à l’aide publique au développement. Le budget alloué aux politiques de développement est resté relativement stable sur l'ensemble de la législature 2019-2024, avec une moyenne de 0,44 % du RNB, ce qui est identique à la moyenne de la législature précédente. Pour rappel, l’accord du gouvernement fédéral prévoyait de « définir et mettre en œuvre une trajectoire de croissance contraignante à partir de 2021 afin d’atteindre, d’ici 2030, la norme convenue au niveau international, soit, 0,7 % du RNB ». Ce principe est conforme à la Résolution 2626 (XXV) des Nations Unies qui a été adoptée le 24 octobre 1970 » (page1166). Le PS continue : « Poursuivre son soutien au plan de croissance de l’aide belge au développement à l’horizon 2030, visant l’objectif de 0,7 % du revenu national brut (RNB) qui constitue un engagement juridique des pays donateurs de l’OCDE. Un rapport du Overseas Development Institute a démontré que si tous les donateurs de l’OCDE atteignaient l’objectif de 0,7% du RNB fixé par l’ONU, cela permettrait aux pays les plus pauvres de couvrir au moins 94% de leurs besoins dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de la nutrition et des services sociaux » (page 1167).

3.5. [bookmark: _Toc175643166][bookmark: _Toc211280110]La dette des pays des Suds

On retrouve dans le programme du PS deux références à l’enjeu de la dette des pays des Suds : diminuer l’aide fantôme au rang de laquelle le PS place l’imputation de l’allègement de la dette au titre de l’APD (pages 1131 et 1167). 

3.6. [bookmark: _Toc175643167][bookmark: _Toc211280111]Lien entre migrations et développement
Le lien entre gestion des flux migratoires et développement n’est pas clairement explicité mais on le découvre au détour d’une phrase : « La pandémie, la guerre en Ukraine ou la gestion migratoire ne peuvent pas pousser la Belgique à diminuer son aide au développement mais devraient, au contraire, l’inciter à l’augmenter » (page 1167). Il n’y a pas, au contraire d’Écolo, une dénonciation explicite du lien développement-migrations dans le programme du parti socialiste pour ces élections du 9 juin 2024. Par contre, c’est beaucoup plus clair dans la réponse formulée par le PS au mémorandum du CNCD-11.11.11 : « On ne peut conditionner l’aide publique au développement à la gestion de la migration ou à la réadmission de migrants. Le PS propose d’encourager l’utilisation des partenariats de coopération de manière positive et dans le respect strict de droits fondamentaux » (page ?). 
3.7. [bookmark: _Toc175643168][bookmark: _Toc211280112]Le passé colonial et l’approche décoloniale

[bookmark: _Toc175643169]Comme pour le PTB et Écolo, l’enjeu de la décolonisation est une mesure majeure inscrite au programme des élections du 9 juin 2024. En effet, « il n'y a aucun effet positif dans le colonialisme », nous dit le PS. « Il n'existe pas de colonialisme sans violence », ajoute-t-il. « Au-delà des condamnations, les excuses nous grandissent et rétablissent le rapport égalitaire avec les Congolais, les Rwandais et les Burundais », écrit le PS. « Il s'agit donc de publier et diffuser le rapport de la Commission si la Chambre ne le fait pas », de « créer un fonds de réparation collective pour s'inscrire dans l'objectif d'écrire un avenir commun qui permette l'émergence d'une conscience collective de la colonisation belge ». Il s'agit de « créer un lieu de mémoire autour de l'histoire coloniale belge » mais aussi de développer des projets de recherche ; des projets aussi de vulgarisation scientifique, des projets artistiques et ainsi de suite (pages 1164-1165)


4. [bookmark: _Toc211280113]Parti des Travailleurs de Belgique[footnoteRef:12] [12:  https://www.ptb.be/programme ] 


Une section « Solidarité Internationale » et non « Coopération Internationale » est constituée dans le programme mis en ligne par le PTB dans le cadre du chapitre « international ». Cette section se décline en trois objectifs (lire plus bas) principaux déclinés en cinq à sept mesures concrètes à chaque fois et justifiés par un assez long texte de mise en contexte, plus politique que technique. 

Malgré une structuration claire en trois axes et dix-huit mesures associées, le programme du PTB est dense et présente des actions et représentations de l’aide un peu disparates. Il est parfois difficile de s’y retrouver si ce n’est derrière une dénonciation des rapports néocoloniaux. C’est ainsi qu’on retrouve différentes problématiques agglomérées comme : « plus de brevets sur les médicaments de base et les vaccins. Lutte contre les paradis fiscaux, audit sur la dette, réforme des règles fiscales internationales, respect des droits des LGBTQIA+…” 

4.1. [bookmark: _Toc175643170][bookmark: _Toc211280114]Les enjeux de la coopération internationale

Pour le PTB, il y a trois objectifs à poursuivre. Tout d’abord, il convient de rendre la coopération au développement plus efficace. Pour le parti stalinien, la solidarité internationale s'exprime dans un contexte d'inégalités ou d’un « fossé Nord-Sud croissant », de néocolonialisme et de mondialisation économique, la coopération internationale doit avant tout viser l'efficacité. Ensuite, il s’agit de donner plus de moyens pour le développement durable et la transition écologique. Le programme du PTB se drape d’un fort accent écologique. Le développement durable et la transition écologique occupent une place importante dans la coopération internationale. Le PTB prévoit un vaste programme de transfert de technologies dans l'industrie, l'agriculture durable, le transport, les soins de santé, l'énergie verte. Enfin, il faut encourager la décolonisation des relations internationales. Nous reviendrons sur ce point plus en détail, plus bas (cf. point 4.7). 

4.2. [bookmark: _Toc175643171][bookmark: _Toc211280115]Les pratiques de l’aide

A l’instar du PS, le PTB met l’accent sur la cohérence pour les politiques de développement (CPD) : « les politiques commerciales belges et européennes ne doivent pas saper le développement au sud », écrit le PTB sur son site internet. Généreux, les staliniens soulignent que la coopération ne doit pas servir l'agenda du pays donateur et qu'il s'agit de lutter contre la pauvreté et les inégalités à travers le droit à l'enseignement, aux soins de santé, une agriculture durable, participation des femmes, des filles et des droits des LGBTIA+.



4.3. [bookmark: _Toc175643172][bookmark: _Toc211280116]Les acteurs de l’aide

Comme au PS, un fort accent est mis au niveau de l’aide multilatérale en revalorisant la caisse de résonnance historique des revendications du Sud au niveau de l’Organisation des Nations unies (ONU), la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED). Le PTB prône la « revalorisation de la CNUCED via la création d'une banque alternative de crédits équitables pour le sud pays à faible revenu doivent participer de manière égale à la réforme globale des règles fiscales internationales » sans références aux autres acteurs (université, communes, ONG, syndicats…).

4.4. [bookmark: _Toc175643173][bookmark: _Toc211280117]Les montants de l’aide

Il faudra dégager des fonds supplémentaires pour atteindre les 0,7% sans préciser le délai habituel de 2030. Cela est fait en revanche dans la réponse au mémorandum du CNCD-11.11.11 : l’horizon 2030 est plus clairement défini. 

4.5. [bookmark: _Toc175643174][bookmark: _Toc211280118]Dette des pays des Suds

L’audit de la dette des pays en développement est au programme. Le PTB fait sienne la position du comité pour l’abolition des dettes illégitimes (CADTM) sur la dette odieuse du Sud et la nécessité d’un audit de cette dette. 

4.6. [bookmark: _Toc175643175][bookmark: _Toc211280119]Lien entre migrations et développement

Comme chez les Engagés et d’autres partis, on y retrouve l'idée qu’il y a un lien entre migrations et développement afin d'éliminer les inégalités socio-économiques qui alimentent la migration. « Nous respectons les normes internationales en matière de coopération au développement, (ndlr atteindre les 0,7% du RNB) et réalisons un audit de la dette du Sud », indique le site internet du PTB.
Cependant, le PTB plussoie à la proposition du CNCD-11.11.11 de ne pas instrumentaliser l’aide aux enjeux de la gestion des flux migratoires en ces termes : « La coopération doit servir les intérêts des populations locales. Nous ne la laisserons pas être instrumentalisée pour d’autres intérêts. Le principe de souveraineté nationale et basé sur un véritable travail de décolonisation sont essentiels à nos yeux »[footnoteRef:13].  [13:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots%5B%5D=2029&mots%5B%5D=2128 ] 

4.7. [bookmark: _Toc175643176][bookmark: _Toc211280120]Le passé colonial et l’approche décoloniale

Axe central du programme pour le volet solidarité internationale :  la décolonisation et la dénonciation du néocolonialisme. Il s'agit de mettre en place une coopération sur un pied d'égalité avec les pays partenaires (idem pour les Engagés) et notamment avec nos anciennes colonies. Il faut prévoir des cours d'histoire sur la colonisation mais aussi des cours sur le néocolonialisme dans toutes les écoles. Cette stratégie entre dans le cadre de l’ECMS version PTB comme le confirme la réponse de ce parti au mémorandum du CNCD-11.11.11. : « C’est grâce à l’ECMS que nous formerons de futurs citoyens sensibles aux inégalités dans notre pays et dans le monde et que nous contribuons à les éloigner de l’extrême droite. Nous prévoyons, entre autres, d’instaurer un cours d’histoire sur le colonialisme, le néocolonialisme, et l’histoire et les luttes des peuples d’Afrique dans toutes les écoles du pays »[footnoteRef:14].  [14:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots%5B%5D=2029&mots%5B%5D=2128] 


A l’instar du PS, le PTB désire relancer les travaux de la commission spéciale sur le passé colonial mais il va explicitement plus loin : le PTB exige des excuses officielles de l'État belge et de la famille royale aux ex-colonies. Il s’agit aussi de mettre en cause les grosses fortunes qui se sont enrichies durant l’ère coloniale et post-coloniale et de les faire payer. Le Parti des Travailleurs de Belgique veut également que l’on restitue les restes humains et les objets pillés durant la colonisation et que l’on mette à disposition du Congo, du Rwanda, du Burundi, des recherches sur la période coloniale. 

Décoloniser, c'est aussi, dixit le PTB, « encourager le développement industriel de l'Afrique et des Suds afin qu'il puisse s'affranchir de la mainmise des multinationales européennes et devenir maître de l'exploitation et de l'industrialisation de leurs ressources naturelles ». Halte au néocolonialisme vert, c’est-à-dire utiliser le potentiel africain pour fabriquer de l'hydrogène nécessaire à la production d'énergie en Europe, qui se révèle être une nouvelle forme de colonialisme. 

5. [bookmark: _Toc175643177][bookmark: _Toc211280121]MR 

La coopération internationale y occupe une place nettement moins importante que pour les précédents partis étudiés. Dans son programme de 309 pages, les références les plus explicites à la coopération internationale se trouvent dans la section consacrée à « Assurer la place de la Belgique en Europe et dans le monde » mais aussi dans le volet sur l’asile et le renforcement des règles encadrant la migration.  

5.1. [bookmark: _Toc175643178][bookmark: _Toc211280122]Les enjeux de la coopération internationale

Le programme du MR partage des préoccupations similaires aux autres partis (développement durable, lutte contre la pauvreté, dérèglement climatique, droits humains) mais le programme se démarque par d’autres enjeux et approches comme la lutte contre les migrations non voulues, le soutien au commerce international plutôt qu’à une approche basée sur l’assistance, le développement au sein des pays des Suds d’une classe moyenne à (moyens) termes comme sources de nouveaux marchés pour nos propres entreprises. 



5.2. [bookmark: _Toc175643179][bookmark: _Toc211280123]Les pratiques de l’aide

Comme pour le PS, l'Afrique est importante pour le MR, mais il s'agit avant tout de commercer et d'adopter une approche pragmatique du développement. Il s'agit d'aider l'Afrique à développer l'exploitation durable et respectueuse des matières premières ainsi que leur transformation afin de commercer avec nous plutôt qu'avec la Chine, de permettre le développement d'une classe moyenne locale qui constituera ensuite un vaste marché, un « marché de 500.000.000 de personnes en 2050 pour nos propres produits ». Aidons-les pour qu'ils deviennent nos partenaires commerciaux. En ce sens, le MR adopte une vieille doctrine, celle du « Trade, not aid ». « C’est dans ce cadre qu’il convient d’envisager la coopération au développement qui peut continuer à se concentrer dans ses domaines de prédilection que sont l’agriculture, les soins de santé (global avec un accent sur les systèmes de sécurité sociale) et l’éducation (à tous les niveaux) pour permettre aux pays africains de construire leur autonomie stratégique, en lien direct avec la nôtre » (page 301). 

Comme au PS, quand on parle d'Afrique, on parle surtout de la RDC avec qui on doit avant tout chercher des bénéfices mutuels. Plus largement, c'est ensuite la question des Grands Lacs. Il s'agit de développer une stratégie pour les Grands Lacs qui a été adoptée par l'Union européenne en février 2022 et qui porte en son cœur la volonté de contribuer à ramener la paix à l'Est du Congo par le développement d'une économie vertueuse entre les pays de la région et par la théorie des cercles concentriques jusqu'à chez nous. Comme au PS, une seconde région émerge, c'est celle du Sahel, avec pour enjeux la sécurité et la lutte contre les mouvements djihadistes. 

5.3. [bookmark: _Toc175643180][bookmark: _Toc211280124]Les acteurs de l’aide

En ce qui concerne la coopération européenne, on y parle surtout de l'importance de certains instruments avec la politique étrangère, l'aide humanitaire, la coopération au développement et la politique commerciale. Le MR estime que les Européens disposent de tout ce qu'il faut comme instruments pour développer une coopération internationale efficace.
5.4. [bookmark: _Toc175643181][bookmark: _Toc211280125]Les montants de l’aide
L’Union Européenne est selon le MR déjà très généreuse en matière d’’aide publique au développement. Pourquoi vouloir donner plus ? Quant aux 0,7% du RNB ? Si le programme électoral ne mentionne rien à ce sujet, la réponse du MR au mémorandum du CNCD-11.11.11 est plus explicite : c’est non. « Le MR veut mettre nos dépenses publiques sur les rails ». Dès lors, ce parti entend lier une éventuelle augmentation du budget de la coopération à l’atteinte de ses objectifs car comme indiqué dans la réponse au mémorandum : « toute politique doit être lancée avec des objectifs clairs, mesurables, des critères d’accomplissement et d’évaluations régulières prévues par la loi ». Et le MR ajoute qu’une politique publique qui n’atteint pas ses objectifs doit faire l’objet d’une analyse des raisons de cet échec avant d’être recalibrée.
5.5. [bookmark: _Toc175643182][bookmark: _Toc211280126]La dette des pays des Suds

Aucune information relative à ce sujet dans le programme du MR.

5.6. [bookmark: _Toc175643183][bookmark: _Toc211280127]Lien entre migrations et développement
Mesure phare de ce parti dans le domaine, il s'agit de réduire l'aide bilatérale s’il n'y a pas de réadmission des ressortissants en séjours irréguliers en Belgique. « Le MR souhaite augmenter le nombre d’accords de réadmission avec les pays tiers, en particulier les pays du Maghreb et d’Afrique, et revoir la liste des pays tiers sûrs. En cas de non-respect de la réadmission de leurs ressortissants, des mesures doivent être prises à l’égard de ces pays, notamment en limitant l’aide bilatérale, la coopération au développement et la délivrance de visas. Il s’agit d’utiliser ce levier, même de manière temporaire, pour que les États tiers concernés prennent leurs responsabilités et respectent leurs engagements internationaux. C’est le principe du « Less for Less » : les pays tiers qui ne respectent pas les accords signés sont pénalisés. Dans le même esprit, un système « More for more » doit exister pour les pays tiers qui respectent leurs engagements internationaux » (page184).
Certes, la posture est évidemment iconoclaste par rapport aux autres partis, mais on réaffirme ici à travers cette approche, le lien entre les politiques de développement et les migrations. Dans un échange avec le CNCD-11.11.11 au sujet de l’instrumentalisation de l’aide internationale à des fins de gestion des flux migratoires, le MR répond : « Nous voulons augmenter l’aide publique au développement pour lutter contre les causes profondes de la migration irrégulière et des déplacements de population. Il importe également de lier la conditionnalité de l’aide au développement au respect des droits humains et des accords bilatéraux ou internationaux en matière d’immigration dans les pays partenaires.  »[footnoteRef:15].  [15:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots[]=2128&mots[]=2023] 

5.7. [bookmark: _Toc175643184][bookmark: _Toc211280128]Le passé colonial et l’approche décoloniale

Dans le programme, silence radio sur une série de points évoqués par la plupart des autres partis : la dette des PVD, l’éducation à la citoyenneté mondiale, le passé colonial et l’approche décoloniale de l’aide ou encore le rôle des citoyens, de la société civile et des universités dans la coopération internationale. 

L’ECMS et le passé colonial sont cependant abordés conjointement dans la réponse du MR au mémorandum du CNCD-11.11.11 quand ce dernier réclame, comme Écolo, un renforcement du volet Nord de la coopération internationale en élevant notamment la part du budget de l’aide internationale consacré à l’ECMS à 3% : « Le MR veut transmettre le passé colonial, et non pas l’effacer. Le MR souhaite aussi que le respect du pluralisme démocratique garanti par la neutralité s’applique explicitement au choix des intervenants extérieurs dont l’expertise est sollicitée, afin que ne se développe, dans le cadre scolaire, aucune tribune d’aucune sorte »[footnoteRef:16].  [16:  https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent-?mots[]=2128&mots[]=2023] 


6. [bookmark: _Toc175643185][bookmark: _Toc211280129]Défi

Pour Défi, les priorités de campagne électorale semblent être ailleurs. Ce parti n’aborde absolument pas le sujet de la coopération au développement dans son programme. Il y a juste une référence et une seule : l'immigration est un facteur de développement tant pour les pays d'origine que pour les pays d'accueil. Témoins du manque d’intérêt du parti pour les enjeux de la coopération internationales : les réponses laconiques (positives mais non argumentées) aux propositions du mémorandum du CNCD-11.11.11.

7. [bookmark: _Toc175643186][bookmark: _Toc211280130]Résumé des principaux débats

Revenons à nos deux hypothèses de recherche. 

Tout d’abord, peut-on parler d’un manque d’intérêt du politique pour le domaine de la coopération internationale ? Par l’analyse des programmes, on ne peut confirmer un désintérêt total. Nous parlerons plutôt d’un intérêt variable allant d’un désintéressement total (Défi) à un investissement technique (PS et Écolo) et idéologique sérieux, principalement dans les partis identifiés à gauche de l’hémicycle. 

Le seconde hypothèse a trait à l’existence de visions discordantes. Et là aussi, on peut globalement constater que la coopération internationale fait toujours l’objet de débats et de visions politiques différentes, au-delà de quelques enjeux (développement durable, dérèglement climatiques). Si l’on note des rapprochements évidents entre les partis de gauche (PS, PTB et Écolo) sur certains points comme le lien entre migrations et développement, l’approche décoloniale et la reconnaissance de notre passé colonial) on constate le positionnement en contrepoint du MR qui aborde la coopération internationale avec une approche davantage orientée vers le commerce que l’assistance classique, nos propres intérêts (économiques) que ceux des pays bénéficiaires. Les Engagés semblent se situer entre ces deux pôles, tout en constatant sans doute davantage de rapprochement avec les partis de gauche dans ce domaine via la valorisation du tissu associatif, d’une approche partenariale, la reconnaissance du passé colonial ou encore l’approche 3D que partagent PS et Engagés.



[bookmark: _Toc211280131]Matrice de comparaison des partis – Coopération internationale
	Dimensions
	PTB
	PS
	Écolo
	Les Engagés
	MR
	Défi

	Passé colonial & décolonisation
	Excuses, restitution, cours à l’école
	Excuses, fonds de réparation, musées
	Excuses, restitution, soutien au processus décolonial
	Sensibilisation/éducation (sans excuses)
	Pas d’excuses, neutralité, pas de décolonisation
	Silence

	Pratiques de l’aide
	Opposition à l’aide liée. En faveur de la cohérence des politiques de développement (CPD)
	Opposition à l’aide liée et à l’aide fantôme. En faveur de la cohérence des politiques de développement (CPD)
	Opposition à l’aide liée et  à l’aide fantôme, prudence  vis-à-vis des Partenariats Public-Privé (PPP)
	Simplification procédures, PPP possibles
	Conditionnalité forte, logique commerciale
	Silence

	Enjeux prioritaires
	Décolonisation, écologie, égalité
	Paix, genre, ODD, Afrique (RDC, Sahel)
	Climat, droits humains, réfugiés climatiques
	Climat, genre, paix, pauvreté
	Commerce, sécurité, migrations
	Aucun

	Pays / régions ciblés
	Sud Global, critique néocoloniale
	RDC & Sahel
	Pays les plus fragiles + climat
	RDC, Rwanda, Burundi + UE
	RDC, Grands Lacs, Sahel
	Aucun

	Acteurs valorisés
	ONU, CNUCED
	État (3D), OSC, entités fédérées, multilatéral
	OSC, ONG, société civile
	ONG, communes, universités, PPP
	Entreprises, UE
	Aucun

	Volet Nord (ECMS, sensibilisation)
	Décolonial, cours colonisation/néocolonialisme
	ECMS + BeGlobal (Enabel)
	ECMS 3% budget, approche décoloniale
	ECMS scolaire sans référence décoloniale
	Frilosité, neutralité
	Silence



[bookmark: _Toc211280132]Partie 2. Les représentation des élus locaux
Connaissances sur l’aide et représentations de la coopération internationale 
des élus locaux en Fédération Wallonie-Bruxelles

[bookmark: _Toc211280133]Introduction

En Belgique, l’essentiel de l’aide publique au développement passe par trois canaux. Il y a tout d’abord l’aide bilatérale qui est organisée par la Direction Générale de la Coopération au Développement (DGD) soient les services administratifs et financiers du ministère de la coopération au développement et par ENABEL, organisme en charge de l’application de programmes bilatéraux au sein des pays partenaires de l’APD. L’aide peut également circuler du Nord au Sud de manière moins directe. Ainsi un second canal d’écoulement de l’aide passe par les agences supranationales de l’aide dite multilatérales comme les divers programmes onusiens, les Institutions de Bretton Woods (Banque Mondiale et Fonds Monétaire International) et l’Union Européenne (expressément via EuropAid et ECHO, l’Office européen d’aide humanitaire). Un dernier canal important est constitué par un ensemble d’acteurs et d’organismes privés et publics hors administration fédérale de la coopération internationale et ENABEL. Ces acteurs, moyennant une accréditation renouvelée tous les dix ans, développent des interventions dans les Suds et reçoivent pour ce faire un financement de l’État belge allant de 80% (pour les ONG) à 100% (pour les Université, Communes) du budget de leurs activités. 

Le niveau communal est rarement investigué lorsqu’il s’agit d’étudier la solidarité internationale en Belgique. Or, l’échelon local est important pour deux raisons. D’une part, depuis un quart de siècle, les communes belges participent à un programme de coopération internationale financé par la DGD et orchestré par les services internationaux de l’Union des villes et communes wallonnes (UVCW), de Brulocalis et du Vereniging van Vlaamse Steden en Gemeeten (VVSG). Dans d’autres pays, comme en France, on parle alors de « coopération décentralisée » pour parler de l’intervention dans le secteur de la solidarité internationale des communes, départements ou régions. Paradoxalement, en Belgique pays de communes, cet échelon est relativement peu valorisé, l’aide étant surtout gérée de manière centrale par le gouvernement fédéral[footnoteRef:17].  Mais c’est aussi à l’échelon local que peuvent s’organiser des élans populaires de solidarité internationale notamment en réaction à une crise sociale ou humanitaire en lien avec l’actualité internationale. Récemment, des citoyens, le plus souvent en relation avec leurs autorités communales ont mis sur pied des réseaux d’entraide pour faire face à l’afflux de réfugiés ukrainiens au début du conflit avec la Russie en mars 2022[footnoteRef:18]. C’est aussi à l’échelon local que s’enracinent les milliers d’initiatives populaires de solidarité internationale (IPSI) identifiées à l’échelle de la Belgique. Ces IPSI naissent d’un désir de solidarité internationale exprimé par une poignée de citoyens à l’issue d’une crise mais aussi, et le plus souvent, à l’issue d’une rencontre avec les populations des Suds (soit à l’occasion d’un voyage, soit à la suite de création de liens avec des membres d’une diaspora). L’échelon local est donc un échelon qui apparaît sous-investigué mais aussi sous-estimé quant à ses dynamiques mobilisatrices en matière de coopération internationale.  [17:  Les entités fédérées contribuent à l’APD mais dans de faibles proportions. A titre d’exemple, l’aide publique flamande gérée par le DIV (Departement internationaal Vlaanderen (DIV) plafonne à 50 millions d’Euros environ tandis que les budgets de WBI (dont l’action ne se limite pas – loin de là – à la solidarité internationale) représente le plus souvent la moitié de ce montant. ]  [18:  Plus loin dans l’histoire mais aussi plus durable, on se souviendra de l’Opération Villages Roumains née un an avant la révolution roumaine et qui déboucha notamment sur une vaste opération de « porte à porte humanitaire » ou des milliers de Belges (mais aussi de Français, de Suisses, de Hollandais, d’Anglais, d’Allemands…) ont sillonné l’Europe durant l’hiver 1990 pour apporter des vivres, des vêtements, des jouets à une population roumaine appauvrie par la politique d’austérité conduite par Nicolae Ceausescu depuis plus de dix ans. ] 


Au printemps 2024, nous avons enquêté auprès des élus des différentes communes de Wallonie et de Bruxelles. C’était une manière pour nous d’interroger le personnel politique belge francophone qui n’est certes pas aux commandes des politiques belges de coopération internationale mais qui n’en est pas pour autant totalement absent. De plus, ce personnel politique est numériquement assez important et présente un profil sociologique sans doute plus varié qu’à d’autres échelons du pouvoir. 

Cette enquête comportait trois axes d’investigation. Primo : le niveau de connaissances des élus locaux en matière de coopération internationale. Secundo : leurs représentations de la coopération, de ses formes, de ses dynamiques, de ses acteurs, de ses enjeux. Tertio : leurs opinions sur les stratégies d’aide à développer. 

[bookmark: _Toc175643193][bookmark: _Toc211280134]Méthodologie de l’enquête et limites

L’enquête auprès des élus des différentes communes de Wallonie et de Bruxelles a été menée en avril et mai 2024 (le questionnaire en ligne était disponible du 15 avril au 23 mai). Il s’agit d’une enquête en ligne administrée par courrier électronique auprès de tous les élus de Wallonie et de Bruxelles. Les adresses de courrier électronique ont été collectées à partir des sites communaux et les invitations à l’enquête ont été envoyées par mail. Deux rappels ont été effectués, à deux semaines d’intervalle.

Le questionnaire en ligne était disponible en deux langues (français et allemand) pour que tous les élus (y compris ceux des communes germanophones) puissent y répondre dans leur langue maternelle. La durée moyenne de passation de l’enquête en ligne était de quinze minutes.

Les inévitables biais inhérents à ce type de consultation en ligne ont été pris en compte. Le biais de couverture est très faible, en effet, la base de sondage comprend tous les élus locaux (il est très rare que des élus soient présentés sur leur site web communal sans adresse de contact). Le biais de couverture dû à la fracture numérique est également très faible dans ce contexte. Le biais de désirabilité sociale a été minimisé en insistant sur l’anonymat des répondants (de plus l’enquête en ligne induit une désirabilité sociale plus faible).

Le biais le plus important dans cette consultation est sans conteste le biais d’auto-sélection. Seuls les élus ayant choisi de participer sont ici représentés. Il est donc probable que les personnes peu intéressées par la thématique soient sous-représentées dans l’échantillon final. Les limites des analyses statistiques découlent toutes de ce biais d’auto-sélection.

La population d’inférence ne peut pas être spécifiquement définie et l’inférence de nos résultats à la population des « élus des communes de Wallonie et de Bruxelles » ne peut pas être validée (puisque l’échantillon est loin d’être aléatoire). C’est pourquoi nos analyses se basent principalement sur les comparaisons entre les différents sous-groupes. C’est aussi la raison pour laquelle aucune post-pondération n’a été réalisée. Notons enfin que la taille des sous-groupes rend certaines analyses comparatives très incertaines et que certains résultats sont à prendre avec précaution (quand cela est le cas, cela est précisé dans les tableaux).

Il s’agit donc d’une consultation en ligne, rigoureuse mais présentant une série de limites et de biais. Toutefois les analyses ont permis de faire émerger des tendances générales qui retiennent notre attention.

[bookmark: _Toc175643194][bookmark: _Toc211280135]Présentation de l’échantillon

Sur plus de 4000 adresses mails recensées, nous avons obtenu 318 formulaires de réponses. Cela représente un taux de 8% de répondants ce qui est un taux tout à fait habituel dans le cas de questionnaires en ligne auto-administrés. La population répondante est composée à 38% de femmes. L’âge moyen est de 55,5 ans, 44% des répondants disposent d’un diplôme de Master mais 22,5% n’ont pas de diplôme d’enseignement supérieur (universitaire comme non-universitaire). 

La répartition des votes exprimés par les élus locaux lors des élections précédant l’enquête (avril-mai 2024) est la suivante : 


Les élus locaux s’auto-positionnent politiquement plutôt à gauche et centre-gauche. Notre échantillon est assez clivé sur le plan de l’appartenance religieuse (non-appartenance pour 52,7%). Quand ils affirment être croyants, ils sont à 95% catholiques. 

Plus de la moitié (51%) des personnes interrogées affirment habiter dans un village, en milieu rural et plus d’un quart (28%) dans une petite ville ou une ville de taille moyenne. 

Les trois quarts ont fait du bénévolat au cours des six derniers mois. En revanche un élu local sur cinq a participé à un voyage solidaire dans un pays des Suds. C’est sans doute bien plus que le citoyen lambda. 

1. [bookmark: _Toc175643195][bookmark: _Toc211280136]Connaissances des élus communaux de la coopération internationale

Afin d’identifier le niveau de connaissances des élus locaux en Fédération Wallonie-Bruxelles au sujet de la coopération internationale, nous avons construit un indice synthétique des connaissances sur base de trois types de questions de connaissances nous permettant d’identifier quinze réponses fausses ou correctes de leur part. Nous avons attribué +1 pour chaque bonne réponse, -1 pour chaque réponse fausse et 0 pour chaque abstention. Le maximum de points possibles était donc de +15 et le minimum de -15. 

Questions posées : 
1) Parmi cette liste d’organismes et d’associations, lesquelles font partie du monde de la coopération internationale (aide au développement ou aide humanitaire) (8 points positifs) : Amnesty International (non) ; Les Restaurants du Cœur (non) ; OXFAM (oui) ; Natagora (non) ; Médecins Sans Frontières (oui) ; ENABEL (oui) ; ILES DE PAIX (oui) ; CNCD-11.11.11 (oui). 
On ne note aucun sans faute parmi les élus locaux. Il est vrai qu’une confusion était possible autour de la présence d’Amnesty International souvent qualifiée d’ONG dans la liste (mais pas active dans la coopération au développement ou l’aide humanitaire). Mais plus de 72% des élus obtiennent au moins la moitié des points en jeux. 

2) Parmi ces pays, lesquels bénéficient de l’aide publique au développement de la Belgique ? (6 points positifs) : La République Démocratique du Congo (oui) ; Le Rwanda (oui) ; La Corée du Sud (non) ; La Chine (non) ; La Bolivie (non) ; Le Burkina Faso (oui).
Ici 10% des élus sondés ont répondu correctement à toutes les propositions. 

3) Selon vous, quelle part des revenus de l’État belge est consacrée à l’aide au développement habituellement ? (Choisir la bonne réponse donc 1 point positif ) : Plus de 10% du RNB ; entre 5 et 10% ; entre 1 et 5% ; moins de 1%.
Plus des deux tiers des élus sondés ont donné la bonne réponse (moins de 1% du RNB).

Sur base du regroupement des résultats obtenus, nous avons constitué trois catégories : les élus ayant un niveau de connaissances relativement faible de la coopération internationale (score inférieur à 8) ; les élus possédant un niveau moyen (entre 8 et 11) et les élus disposant d’une bonne connaissance de la coopération internationale (plus de 11 points). Pour la petite histoire, 5 répondants sur 318 ont obtenu le sans faute (15/15).

Tableau 1. Niveau de connaissances sur la coopération internationale des élus locaux

	Niveau de connaissances
	N
	%

	Faible (inf. à 8/15)
	97
	30,50

	Moyen (8 à 10/15)
	149
	46,86

	Supérieur (11+ /15)
	72
	22,64

	Total
	318
	100



Le niveau de connaissances sur la coopération internationale est corrélé au niveau d’instruction : moins l’élu local est instruit, plus son niveau de connaissances est faible. On trouve une seconde influence sur le niveau de connaissances via la perception des revenus. Plus l’élu local déclare que ses revenus ne lui permettent pas de vivre aisément et plus son niveau de connaissances est faible. Tous les autres facteurs d’identification ne semblent pas entrer en ligne de compte pour influencer le niveau de connaissances. 

Pour information, le niveau de connaissances sur la coopération internationale parmi les élus ayant répondu au sondage est plus élevé parmi les élus votant Écolo qu’au PS ou au MR. Plus de 43% des élus obtenant un score supérieur ou égal à 11 ont voté pour Écolo lors des précédentes élections contre respectivement 12% au PS et 15% ayant voté MR. Cependant, il n’y a pas de lien statistiquement avéré entre le niveau de connaissances sur la coopération et le vote pour tel ou tel parti.

2. [bookmark: _Toc175643196][bookmark: _Toc211280137]Représentations des élus locaux sur la coopération internationale

2.1. [bookmark: _Toc175643197][bookmark: _Toc211280138]Facteurs à l’origine de la pauvreté au Sud

Quand on interroge les élus locaux sur les facteurs à l’origine de la pauvreté dans les pays des Suds, on constate tout d’abord que tous les facteurs indiqués sont reconnus comme sources de pauvreté au Sud par une large majorité d’entre eux. Mais ensuite, on remarque assez vite que les élus locaux partagent les responsabilités de la situation entre facteurs locaux et internationaux. En sachant qu’une trop forte identification des sources des difficultés vécues par les populations des Suds à des facteurs purement locaux pourraient avoir tendance à nous déresponsabiliser et ainsi désinvestir l’aide internationale, ce partage des sources de pauvreté entre facteurs exogènes et endogènes aux sociétés du Sud est plutôt favorable à un engagement des élus communaux dans la solidarité internationale. 

Si la corruption des élites au Sud (72,84%) est jugée comme un facteur très important à l’origine de la pauvreté, ce facteur est devancé par les guerres et conflits qui ravagent ces pays (83.07%) et par l’exploitation des richesses locales par les pays riches (75%). Comme l’indique le tableau 2 plus bas, ces trois réponses se détachent nettement des autres facteurs aux yeux des élus locaux. Un quart des élus juge cependant « pas du tout important » la surpopulation des pays bénéficiaires de notre aide (25.25%) ainsi que le montant trop faible de l’aide internationale (27,65%). Ce n’est pas, pour ces élus, parce qu’on ne donnerait pas assez que la pauvreté se répandrait au Sud. Le manque d’efficacité de l’aide pourrait expliquer la pauvreté au Sud, certes (en additionnant « très important » et « un peu important » on dépasse les 80%), mais ce n’est pas la raison première, semblent indiquer les élus. La remarque vaut également pour le manque de formation des élites du Sud car 12,09% des répondants jugent que ce n’est pas important du tout. 

Tableau 2. Facteurs à l’origine de la pauvreté
	
	Très important
	Un peu important
	Pas du tout important

	 
	% du total
	% du total
	% du total

	La corruption et la mauvaise gestion des gouvernements des pays bénéficiaires de l’aide
	72,84%
	26,20%
	0,96%

	Les guerres et conflits au sein des pays bénéficiaires
	83,07%
	15,97%
	0,96%

	Le manque de formation et de compétences des élites des pays bénéficiaires
	37,58%
	50,33%
	12,09%

	La surpopulation des pays bénéficiaires
	30,56%
	44,19%
	25,25%

	Les catastrophes naturelles qui surviennent dans ces pays
	37,86%
	48,54%
	13,59%

	L’exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires par les pays plus riches
	75,00%
	20,51%
	4,49%

	Le manque d’efficacité de l’aide internationale
	31,40%
	50,17%
	18,43%

	Le montant trop faible de l’aide internationale octroyée aux pays bénéficiaires
	25,26%
	47,10%
	27,65%

	Le poids de la dette extérieure de ces pays sur leur économie
	53,72%
	33,78%
	12,50%

	Les conséquences du changement dans ces pays
	41,50%
	40,85%
	17,65%



Le poids de la dette, celui des catastrophes naturelles, tout comme le changement climatique laisseraient entrevoir un débat parmi les élus locaux. Ces trois items sont certes importants (mis bout à bout, plus de 80% des élus questionnés leur accordent de l’importance) mais les scores « un peu important » (respectivement 33,78 ; 48,54% et 40,85%) et pas du tout important (12,5% ; 13,59% et 17,65%) n’en font pas des facteurs pour autant primordiaux à leurs yeux. 

Une analyse plus détaillée des résultats montre que les élus qui s’auto-définissent « à gauche » sur l’échiquier politique sont un peu plus enclins à considérer les catastrophes naturelles comme un facteur très important à l’origine de la pauvreté dans les Suds. Les conséquences du changement climatique sont bien davantage prises en considération parmi les élus ayant voté, lors des précédentes élections, Écolo (2 sur 3 soit 63,82%) que par ceux ayant voté MR (moins de 1 sur 4 soit 23,19%) où plus de 37% d’entre eux considèrent que ce n’est pas important du tout. Ainsi l’idée que les conséquences du changement climatique sont sources de pauvreté au Sud est une idée qui fait quasi-consensus parmi les élus auto-définis « à gauche » (96,13% « très ou un peu important ») là où les élus plus « à droite » semblent partagés. Si 28,57% jugent les conséquences du changement climatique comme une source très importante de pauvreté au Sud, ils sont aussi 33,33% à estimer que non, ce n’est pas du tout une source importante de pauvreté. 

Graphique 1. Changement climatique comme source de la pauvreté au Sud et auto positionnement politique
[image: ]

2.2. [bookmark: _Toc175643198][bookmark: _Toc211280139]Les acteurs les plus pertinents

Nous avons demandé de classer onze acteurs classiques de la coopération internationale selon leur degré de pertinence (du « très pertinent » au « pas du tout pertinent »). Le tableau 2 expose les résultats. On remarquera tout d’abord que la question de la pertinence se pose principalement pour trois acteurs. Les syndicats et les communes sont jugés non pertinents comme acteurs ou actrices de la coopération internationale tandis que les organismes religieux le sont à peine. 
 
Finalement, les élus locaux se montrent très classiques dans leurs réponses en privilégiant les trois canaux habituels de l’aide publique belge : le gouvernement fédéral (84.24%), l’aide multilatérale apportée par les agences supranationales (83,92%) puis les ONG (77,64%). Cela ne semble a priori pas surprenant. Mais d’autres résultats intriguent. 

Tableau 3. Acteurs pertinents de l’aide internationale
	
	Très pertinent
	Un peu pertinent
	Pas du tout pertinent

	
	% du total
	% du total
	% du total

	Le gouvernement fédéral
	84,24%
	13,18%
	2,57%

	La Région Wallonne / La Fédération Wallonie-Bruxelles
	25,24%
	49,51%
	25,24%

	Les écoles et Universités
	42,16%
	46,73%
	11,11%

	Les mouvements de jeunesse (Scouts…)
	14,72%
	47,16%
	38,13%

	Les entreprises
	38,41%
	44,37%
	17,22%

	Les communes
	12,67%
	31,67%
	55,67%

	Les Organisations Non Gouvernementales (ONG)
	77,64%
	18,85%
	3,51%

	Les organisations syndicales
	14,83%
	27,24%
	57,93%

	Les institutions religieuses
	19,10%
	35,76%
	45,14%

	Les citoyens
	29,29%
	48,48%
	22,22%

	Les organisations supranationales comme l’Union Européenne ou l’ONU
	83,92%
	13,50%
	2,57%



Quelques remarques : 

· Les entités fédérées : comme souligné plus haut dans ce rapport, les Accords du Lambermont de 2000 et 2001 prévoyaient le transfert de certaines compétences en matière de coopération internationale aux entités fédérées. Sur ce volet précis, l’accord n’a pas été suivi d’une loi spéciale d’application si bien que les entités fédérées (ici la Fédération Wallonie-Bruxelles, la Région Wallonne et la Région de Bruxelles Capital) contribuent à l’aide internationale belge mais dans des proportions très limitées. Un quart des élus locaux considère les entités fédérées comme des acteurs très pertinents de la coopération internationale mais un autre quart ne les trouve pas du tout pertinentes. 
· Les résultats sont encore plus interpellant en ce qui concerne les… communes. Plus de la moitié des élus locaux interrogés (55,67%) considèrent que les communes ne sont pas du tout pertinentes pour intervenir dans le champ de la coopération internationale. Or, au même titre que les organisations syndicales ou les universités, les communes sont des actrices qui interviennent régulièrement dans ce secteur avec le soutien du côté francophone du pays de l’UVCW et de Brulocalis, associations accréditées par le Ministre fédéral de la coopération au développement. De ces trois acteurs, syndicats, communes et Universités/Hautes Écoles ce sont ces dernières qui se voient les plus légitimes aux yeux des élus locaux pour intervenir dans ce secteur de la coopération internationale. Les syndicats sont complètement désavoués (pas du tout important : 57,93%) de même que les mouvements religieux (pas du tout important : 45.14%) et les mouvements de jeunesse dans une moindre mesure (pas du tout important : 38,13%)[footnoteRef:19]. Les résultats sont d’autant plus interpellant pour les communes que ce sont ces élus interrogés qui potentiellement sont à la manœuvre dans le cadre des programmes de coopération internationale communale (programmes CIC). On constate d’ailleurs une dynamique légèrement différente dans les communes bruxelloises et les communes wallonnes. Les premières admettent une relative importance aux communes dans le secteur de la coopération alors que les communes ne sont pas du tout légitimes pour plus de la moitié des élus des communes wallonnes. [19:  Pour information (sans que nous puissions trouver une explication à cela), on constate que plus le niveau de connaissances des élus sur la coopération internationale est faible et plus les mouvements de jeunesse comme acteurs légitimes de l’aide trouvent du soutien. 28,24% des élus ayant obtenu un score faible jugent les mouvements de jeunesse très pertinents pour intervenir dans la coopération contre 10,27% pour les élus aux scores moyens et 7,35% pour les élus aux scores élevés. ] 

· Les entreprises, sans être des actrices primordiales, semblent aujourd’hui légitimes en matière de coopération internationale pour les élus locaux[footnoteRef:20]. La place des entreprises dans ce secteur a été récemment valorisée par la mise en avant des stratégies de création de Partenariats Public/Privé (PPP) tant dans l’intervention humanitaire que dans l’aide au développement. Ces PPP sont censés mobiliser au service de l’aide internationale de nouvelles compétences et combler les besoins en ressources financières afin d’atteindre les dix-sept ODD d’ici 2030. À gauche, des voix s’élèvent toujours contre le recours à l’intervention d’opérateurs à la recherche de profits au sein d’un secteur où devraient prévaloir la solidarité et l’altruisme. À regarder de près, les entreprises bénéficient désormais de la même légitimité dans le secteur de l’aide que celle des Universités présentes dans la coopération internationale belge depuis ses premières heures.  [20:  On constate que plus le niveau de connaissances des élus sur la coopération internationale est faible, plus les élus jugent les entreprises comme pertinentes au sein de ce secteur. Plus de la moitié (51,14%) des élus ayant obtenu un score faible au test de connaissances jugent très pertinent le rôle des entreprises contre, par exemple, 30,43% des élus ayant obtenu un score élevé. ] 

· Le discours des élus locaux sur la place des citoyens dans la coopération parait plus divisé. 29,29% trouvent que l’intervention des citoyens est très pertinente[footnoteRef:21]. Cependant ils sont aussi 22,22% à ne pas la trouver pertinente du tout. Le graphique ci-dessous affiche l’importance accordée aux citoyens dans la coopération internationale selon les votes des élus locaux lors des dernières élections. On notera que cette place est davantage valorisée au sein du PS, d’Écolo, des Engagés et du PTB et moins chez Défi et au MR.  [21:  L’analyse statistique montre également que ce sont les élus disposant d’un niveau de connaissances moyen de la coopération qui évaluent le plus négativement la place du citoyen dans la coopération. 78,32% des élus ayant obtenu un score entre 8 et 10/15 au test de connaissances considèrent ne pas être (du tout) d’accord avec l’idée que la coopération internationale doit être organisée à partir des communes contre 67,16% pour les élus disposant d’un niveau de connaissances supérieur ou 69,13% pour les élus ayant obtenu un score faible au test de connaissances. ] 


Graphique 2. Pertinence des citoyens dans la coopération et vote lors des dernières élections
[image: ]

2.3. [bookmark: _Toc175643199][bookmark: _Toc211280140]Pourquoi aidons-nous ? 

Les propositions formulées demandaient aux élus sondés de se positionner sur un axe présentant les motivations de l’aide sous leur forme altruiste (A) ou sous un aspect plus intéressé (I) selon que la proposition articule une motivation à l’aide orientée exclusivement vers les bénéfices octroyés à l’Autre lointain[footnoteRef:22] ou si ces bénéfices sont tout ou en partie ristournés vers le pourvoyeur de l’aide. Bien entendu aucune aide ne s’exprime pour une forme altruiste ou intéressée pure, il s’agit bien d’un continuum sur lequel nous plaçons ici les différentes propositions. Un second jeu d’opposition apparaît également. Certaines propositions induisent des positions avant tout morales (M, plutôt située à gauche sur cet axe) tandis que les autres (situées à droite) offre une vision de l’aide plus instrumentale ou pragmatique (P) au service d’un intérêt du donateur (tout autant sinon plus que du bénéficiaire) et de solutions concrètes. Ces propositions sont présentées et classées ainsi par le tableau 4 et les réponses par le tableau 5.  [22:  Luc Boltanski, La souffrance à distance. Morale humanitaire, médias et politique, Éditions Métailié, 1993.] 

Qu’en est-il ? Nos élus locaux sont-ils plutôt altruistes/moraux ou bien plutôt  intéressés/pragmatiques ? Nous aurions tendance à souligner l’approche altruiste et morale des élus locaux au sujet de la coopération internationale. Le vote des élus en faveur d’une action solidaire pour lutter contre la pauvreté (67,42% : très important) et surtout l’idée que chacun a droit sur terre à vivre dans la dignité (86,77% : très important) prouvent que les élus locaux mobilisent la morale comme ressort premier de la coopération internationale. Cela est renforcé par le fait que l’exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires de notre aide est fortement rejetée par les deux tiers des élus sondés (65,99% : pas du tout important) alors que l’association de l’aide à la possibilité pour nos entreprises de disposer d’un accès à de nouveaux marchés ne convainc que mollement les sondés (44,22% d’entre eux considèrent cette motivation comme pas du tout importante). Quasi toutes les motivations proposées sont acceptées par les élus locaux, certaines plébiscitées (principalement les motivations morales) d’autres soutenues très mollement (accès de nos entreprises aux marchés locaux) mais l’une d’entre elles est rejetée : on ne mobilise pas l’aide pour profiter à bon prix des ressources naturelles des pays bénéficiaires. Cette proposition régulièrement dénoncée (surtout à gauche) comme néocoloniale est donc rejetée majoritairement par les élus[footnoteRef:23].  [23:  Et ce rejet semble lié au niveau de connaissances des élus sur la coopération internationale. Plus l’élu a un résultat élevé au test de connaissances et plus il rejette cette proposition. Ils sont 74,65% à rejeter cette proposition parmi les élus ayant obtenu un score supérieur à 11/15 contre environ 63% pour les élus ayant obtenu des scores faibles ou moyens. ] 


Tableau 4. Aide altruiste/Aide intéressée

Aide altruiste									Aide intéressée


	1. Diminuer le risque d’attentats et de guerres dans les pays bénéficiaires. (A). Importance : 85,72%
2. Parce que la pauvreté dans les pays en voie de développement est le résultat de notre passé colonial. (M). Importance : 73,70%
3. Parce que nous sommes solidaires, nous devons aider les personnes qui vivent dans la pauvreté. (A, M). Importance : 94,52%
4. Parce que tout le monde sur terre doit pouvoir vivre dans la dignité. (A, M). Importance : 99,35%
5. Parce que les pays bénéficiaires de notre aide sont des pays plus exposés aux conséquences du dérèglement climatique (A). Importance : 83,34%
	
	6. Pour pouvoir bénéficier à bon prix des ressources naturelles des pays bénéficiaires de notre aide. (I, P). Importance = 34,01%
7. Pour réduire et contrôler les flux migratoires en Belgique en provenance des pays en voie de développement. (I,P). Importance : 81,04%
8. Pour permettre à nos propres entreprises et producteurs d’accéder plus facilement aux marchés des pays bénéficiaires de notre aide. (I,P). Importance : 55,77%


Tableau 5. Pourquoi aidons-nous ?
	
	Très important
	Un peu important
	Pas du tout important

	 
	% du total
	% du total
	% du total

	Diminuer le risque d’attentats et de guerres dans les pays bénéficiaires
	51,83%
	33,89%
	14,29%

	Parce que la pauvreté dans les pays en voie de développement est le résultat de notre passé colonial
	36,04%
	37,66%
	26,30%

	Pour pouvoir bénéficier à bon prix des ressources naturelles des pays bénéficiaires de notre aide
	7,41%
	26,60%
	65,99%

	Parce que nous sommes solidaires, nous devons aider les personnes qui vivent dans la pauvreté
	67,42%
	27,10%
	5,48%

	Pour réduire et contrôler les flux migratoires en Belgique en provenance des pays en voie de développement
	42,48%
	38,56%
	18,95%

	Pour permettre à nos propres entreprises et producteurs d’accéder plus facilement aux marchés des pays bénéficiaires de notre aide
	17,82%
	37,95%
	44,22%

	Parce que tout le monde sur terre doit pouvoir vivre dans la dignité
	86,77%
	12,58%
	0,65%

	Parce que les pays bénéficiaires de notre aide sont des pays plus exposés aux conséquences du dérèglement climatique
	45,67%
	37,67%
	16,67%



Une lecture plus attentive du tableau fait apparaitre des résultats interpellant. Le contrôle des flux migratoires est cité comme « très important » par plus de 4 élus locaux sur 10 et c’est une motivation justifiée au total par 8 élus sur 10. Il semble donc acquis pour une partie du personnel politique local que la politique de coopération internationale soit un instrument potentiel de gestion des flux migratoires. Une telle posture était surtout le fait des partis d’extrême droite il y a quarante ans, elle semble se répandre sans complexe au sein de l’ensemble des partis démocratiques (aucun élu d’extrême droite ne faisant partie de notre échantillon). Cela étant, à y regarder de plus près, même si les élus locaux lui accordent une certaine importance comme motivation à l’aide internationale, la gestion des flux migratoires divise quant à son importance. Il y a sans doute une variable cachée qui intervient dans l’explication de la distribution des résultats. Sans compter que l’opinion des conseillers communaux peut aussi ne pas refléter exactement la position de leur parti. Nous aborderons ces éléments de réflexion lors de la prochaine section. 

La même remarque prévaut pour la mobilisation de l’aide en raison des conséquences du réchauffement climatique qui affectent les pays des Suds. C’est globalement une motivation importante de l’aide (83,34%). Mais il y a, à nouveau, match pour savoir si c’est « très important » ou juste « un peu ».

Le lien entre l’aide et le passé colonial divise les élus où les résultats se répartissent de manière quasi égalitaire entre les trois catégories de réponses proposées. C’est en tout cas la motivation « morale » la moins forte de celle proposée : 73,70% des élus lui accordent une importance comme source de motivation à l’aide internationale ce qui est en retrait par rapport à la dignité et la solidarité qui font l’unanimité. Cette différence sera expliquée également dans la section suivante.   

2.4. [bookmark: _Toc175643200][bookmark: _Toc211280141]Coopérer : oui mais comment ? 

On cherche ici à mieux cerner la vision qu’ont les élus locaux de la coopération à la faveur d’un positionnement de leur part sur certaines affirmations récurrentes au sujet de l’aide internationale. Vont ainsi être abordés : le crédo originel « développement = croissance économique » ; l’enjeu de la lutte contre la pauvreté ; la présence d’une pensée cartiériste[footnoteRef:24] ; la générosité supposée de la Belgique comme pays donateur ; la relation d’aide et la notion de partenariat ; l’alternative à l’aide internationale que représenterait la relation commerciale  (sous le slogan « Trade not Aid ») et enfin la place du citoyen dans la coopération dans un contexte de professionnalisation et de bureaucratisation du secteur.  [24:  Du nom de Raymond Cartier (1904-1975) journaliste et essayiste à qui l’on attribue souvent erronément la formule « la Corrèze plutôt que le Zambèze ».  ] 


· Le crédo de la croissance

Tout d’abord, depuis la fin du XVIIIe siècle, la notion de développement est synonyme de croissance économique. Est-ce qu’aujourd’hui encore la coopération internationale a pour but de soutenir la croissance économique des pays bénéficiaires ? Le complexe développeur international qui s’est mis en place sur les ruines de l’ère coloniale s’est bâti sur ce crédo, associant croissance économique et développement. Nous abordons sa prégnance à la faveur de l’affirmation suivante : « Le développement est lié principalement à la croissance économique ». On constate que deux tiers des élus locaux questionnés (66%) confirment le crédo de la croissance économique comme enjeu du développement mais ils sont seulement 16,84% à être tout à fait d’accord avec cette affirmation. Cela laisse entrevoir que des alternatives existeraient aux yeux des élus locaux. 

· La générosité supposée de la Belgique

Depuis 1970, les Nations Unies recommandent notamment aux pays riches de fournir l’équivalent de 0,7% de leur RNB aux pays « en voie de développement » au titre de l’aide internationale. Seule une minorité d’entre eux (Suède, Norvège, Danemark, Pays-Bas et Luxembourg) y parvient constamment, quelques-uns (Grande-Bretagne, Allemagne) de temps en temps et certains (dont la Belgique) jamais. Les propositions relatives à la question de la générosité de notre aide sont celles-ci : « La Belgique devrait davantage donner de l’argent aux pays en voie de développement » ainsi que « La Belgique est suffisamment généreuse envers les pays en voie de développement ».

Deux tiers des répondants (66,78%) sont d’accord avec l’idée que la Belgique devrait donner davantage. Un quart (24,83%) est même tout à fait d’accord avec cette idée. Mais ils ne sont plus que 57,62% à ne pas être d’accord avec l’idée que la Belgique est déjà suffisamment généreuse. Il y a une légère déperdition entre les deux affirmations. La tendance cependant est à considérer que la Belgique devrait fournir un effort et relever le montant de son aide internationale. Quand on analyse ces résultats d’un peu plus près on se rend compte que la perception est contrastée d’un point à l’autre de l’échiquier politique. 

Graphique 3. Générosité supposée de la Belgique et auto positionnement politique

[image: ]

Plus l’élu local s’auto-positionne à droite et plus il a tendance à considérer que la Belgique est déjà suffisamment généreuse envers les pays en voie de développement. Ainsi augmenter l’aide financière aux pays des Suds semble nettement plus évident pour les élus qui se positionnent à gauche plutôt qu’à droite.










Graphique 4. Donner davantage et auto positionnement politique
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Évidemment, cette représentation de la générosité supposée de la Belgique en matière d’aide internationale peut aussi être influencée par le niveau de connaissances des montants réels de l’aide fournie. Ainsi, plus les élus ont tendance à se représenter la quantité d’aide financière fournie comme supérieure à 1% du RNB (alors qu’elle oscille annuellement entre 0,3 et 0,4% du RNB), plus ils ont tendance à percevoir la Belgique comme suffisamment généreuse. Une meilleure connaissance des montants octroyés pourrait alors induire une représentation plus juste du degré de générosité de la Belgique en matière de coopération internationale. 


Graphique 6. Générosité de la Belgique et connaissance du montant de l’APD
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De manière générale, le niveau de connaissances de l’élu au sujet de la coopération internationale influence la représentation de la générosité supposée de la Belgique. Ainsi on constatera que plus le niveau de connaissances de l’élu est faible et plus il a tendance à considérer que la Belgique est suffisamment généreuse comme le montre le graphique suivant. 

Graphique 7. Générosité de la Belgique et niveau de connaissances de la coopération
[image: ]
Plus de la moitié (55,07%) des élus ayant obtenu un score faible au test de connaissances considère que la Belgique est suffisamment généreuse. Ils ne sont plus que 44,62% parmi les élus disposant d’une connaissance moyenne de l’aide et la proportion chute à un quart (25,71%) pour les élus ayant obtenu des scores plus élevés au test de connaissances. Bref, une meilleure connaissance de la coopération internationale permet de développer une représentation plus réaliste de l’aide apportée par la Belgique. 

· La lutte contre la pauvreté

Depuis le tournant du millénaire, la coopération internationale s’est recentrée sur un objectif majeur : la lutte contre la pauvreté sous toutes ses formes. Nous avons voulu vérifier si cette association coopération internationale – lutte contre la pauvreté était bien présente parmi les élus locaux. Face à l’affirmation : « L’aide au développement est une politique utile pour réduire la pauvreté dans le monde », 90,58% des répondants acquiescent. Ils sont même 4 sur 10 à être tout à fait d’accord avec cette affirmation. Le regard est donc très positif sur la finalité et l’efficacité potentielle de l’aide, bien loin des critiques populistes dont elles font parfois l’objet. 



· Présence d’une pensée cartiériste

Dans ce prolongement, il nous semblait alors pertinent de les amener à se positionner sur deux affirmations relatives à la lutte contre la pauvreté. D’une part, cette lutte est-elle perdue d’avance ? Et, d’autre part, ne faudrait-il pas d’abord penser à nos propres pauvres avant de vouloir aider les pauvres à l’autre bout de la planète ? Cette dernière interrogation traduit une posture cartiériste (héritée de la fin de l’ère coloniale) quant aux efforts que les pays donateurs doivent ou non développer pour soutenir les pays des Suds. Si le cartiérisme est souvent une posture politiquement étiquetée à droite, celle-ci n’en a pas l’exclusivité[footnoteRef:25]. Nous avons testé ces positions via les affirmations suivantes : « Il n’y a pas de solution contre la pauvreté » et « Il faut d’abord aider nos pauvres plutôt que les pays en voie de développement ».  [25:  Dans les années 2010, confronté à la nécessité de mesures d’austérité à la suite de la crise financière internationale des Subprimes, le gouvernement Di Rupo (avec un ministre de la coopération PS) a justifié les coupes budgétaires dans la coopération internationale car la population ne comprendrait pas qu’on continue à fournir une aide importante en période de crise financière, « C’était ça ou de nouveaux impôts ». ] 


Les élus locaux se montrent très peu fatalistes face à la lutte contre la pauvreté puisque cette idée de l’absence de solution contre la pauvreté n’est approuvée que par 1 élu sur 9 (12,25%). Presque les 2/3 (62,91%) d’entre eux ne sont d’ailleurs pas du tout d’accord avec cette vision. Si le positionnement des élus locaux quant aux deux premières affirmations relatives au lien entre la coopération internationale et la lutte contre la pauvreté sont assez encourageantes pour l’aide internationale, il n’en est pas de même quant à la posture cartiériste qui divise davantage. Faut-il finalement aider les plus pauvres de chez nous avant de penser aux pauvres plus lointains ? 44,48% sont d’accord avec cette idée (et 15,91% se montrent même tout à fait d’accord). C’est en soi un résultat assez élevé parmi les élus car cette posture est un facteur limitant l’engagement en faveur de la coopération internationale. 

· Place du citoyen dans la coopération

Nous cherchons aussi à vérifier la légitimité de la place du citoyen dans la coopération (comme évoqué à propos de la légitimité de certains acteurs). Nous avons vu plus haut qu’un élu interrogé sur cinq n’accordait pas du tout d’importance à la place des citoyens dans la coopération… mais que 29,29% d’entre eux leur accordaient une place très importante, au contraire. L’importance du rôle des citoyens dans la coopération internationale est davantage soulignée par les élus s’auto-positionnant à gauche ou ayant voté lors des élections précédentes pour Écolo, le PS, les Engagés ou le PTB. 

Depuis les années 80, le secteur de la coopération internationale a progressivement pris un tournant plus professionnel et bureaucratique renvoyant le plus souvent le citoyen à un rôle de soutien moral ou financier ponctuel tout en lui demandant de laisser les « professionnels » gérer leur soutien. Or, dans le même temps, les initiatives populaires de solidarité internationale (IPSI) se sont multipliées à travers toute la Belgique. Une estimation sérieuse produite en 2011 par le Service de Socio-anthropologie du Développement de l’Université de Liège[footnoteRef:26] fait apparaître un nombre dix fois plus élevé d’IPSI que d’ONG professionnelles pour le seul espace Wallonie-Bruxelles. L’action du citoyen, limitée en ressources, a tendance à se déployer à une échelle très locale. Nous avons demandé aux élus de se positionner par rapport à deux affirmations : « L’aide internationale doit être organisée en mobilisant les citoyens au niveau des communes » et « Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les pays en voie de développement ». [26:  Pirotte G. & Godin J. Enquête sur la coopération internationale : les initiatives populaires de solidarité internationale, Liège, Presses Universitaires de Liège, 2011. ] 


26,99% des élus locaux pensent que la coopération peut s’organiser à partir de l’action des citoyens à l’échelon communal, confirmant en cela la faible légitimité de la commune comme actrice de la coopération internationale comme évoqué plus haut. C’est d’ailleurs sans doute bien plus la commune qui est mise en cause ici que l’action citoyenne, comme en témoigne le positionnement négatif des élus face à l’affirmation « Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les pays en voie de développement ». Ils ne sont que 18,06% à penser qu’effectivement le citoyen ne peut rien faire (dont seulement 3% : tout à fait d’accord). 

Cette faible légitimité de la commune comme actrice de la coopération internationale peut être questionnée. Au cours des dernières années, notamment à l’occasion de la crise des réfugiés ukrainiens et des inondations mortelles de la mi-juillet 2021, l’échelon local a été témoin de pratiques solidaires associant les administrations communales et leurs administrés. Mais ces actions concernaient finalement des pratiques d’entraide mises en place pour faire face à des crises qui certes pouvaient avoir une origine lointaine mais mettaient surtout à mal l’équilibre de la communauté locale. Cependant, l’histoire montre que des activités de solidarité internationale associant communes et citoyens existent même si elles commencent à dater. Le tournant des années 80-90 a été témoin de mobilisations des communes et de leurs administrés en faveur de causes lointaines. Ces initiatives à l’origine belge francophone mais adoptant une envergure par la suite européenne vont venir en aide aux villages roumains menacés de destruction par le régime de Ceausescu avant d’apporter un soutien humanitaire massif aux populations de ces villages à l’effondrement du régime communiste. Ce fut l’Opération Village Roumaine dont les comités communaux ont longtemps survécu à la crise humanitaire de l’hiver 1990 en se muant en partenariats intercommunaux de développement rural[footnoteRef:27]. Ce fut aussi, dans la foulée, l’opération appelée “Causes Communes” venant en aide aux communes ravagées par le conflit dans l’Ex-Yougoslavie.  [27:  Pirotte G. L’épisode humanitaire roumain. Construction d’une crise, état des lieux et modalités de sortie, Paris, L’Harmattan, 2006. ] 


Ces expériences originales sont assez anciennes. Nous nous sommes dès lors demandés si la légitimité de la commune pouvait évoluer en fonction de l’âge de l’élu local, les plus âgés parmi eux pouvant encore garder en mémoire ces expériences vieilles de trente-cinq ans. Les réponses obtenues montrent qu’en effet la légitimité de l’action communale à l’échelon international est plus élevée parmi les élus de soixante-cinq ans et plus. On se rapproche des 40% d’avis favorables pour moins de 20% pour les moins de soixante-cinq ans. Malheureusement, l’analyse statistique ne nous permet pas de confirmer pleinement une relation de causalité entre l’âge des répondants et la légitimité des communes dans le champ de la coopération internationale.
Le citoyen est donc un acteur de la coopération, cela se confirme mais peut-être pas à l’échelon communal (et donc peut-être pas via une action directe mais en restant dans sa posture de soutien financier et/ou moral aux principaux acteurs de l’aide).  

· Relation d’aide et partenariat

La qualité de la relation d’aide est souvent questionnée. Sommes-nous des aidants du Nord trop intrusifs par rapport aux populations bénéficiaires des Suds ? Ne cherchons-nous pas d’abord à les dominer, sachant très bien que toute aide revêt souvent un caractère agonistique ? Doit-on orienter nos relations avec les populations des Suds sous l’angle d’une certaine assistance/ d’une aide ou bien d’un rapport commercial ? Et sous-question, l’aide n’est-elle pas finalement perverse ? 

Tableau 6. Les enjeux de l’aide
	
	Tout à fait d'accord
	Plutôt d'accord
	Plutôt pas d'accord
	Pas du tout d'accord

	 
	% du total
	% du total
	% du total
	% du total

	La Belgique devrait davantage donner de l’argent aux pays en voie de développement
	24,83%
	41,95%
	25,17%
	8,05%

	Il faut d’abord aider nos pauvres plutôt que les pays en voie de développement
	15,91%
	28,57%
	34,09%
	21,43%

	Il n’y a pas de solution contre la pauvreté
	1,99%
	10,26%
	24,83%
	62,91%

	L’aide internationale doit être organisée en mobilisant les citoyens au niveau des communes
	5,88%
	21,11%
	40,83%
	32,18%

	Il faut laisser les populations des pays en voie de développement décider quel développement elles souhaitent
	36,27%
	49,67%
	12,09%
	1,96%

	La Belgique est suffisamment généreuse envers les pays en voie de développement
	10,78%
	31,60%
	36,06%
	21,56%

	Le développement est lié principalement à la croissance économique
	16,84%
	49,16%
	23,57%
	10,44%

	Pour sortir les pays pauvres de leur situation mieux vaut développer des rapports commerciaux avec eux que leur apporter de l’aide
	19,39%
	43,20%
	26,53%
	10,88%

	Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les pays en voie de développement
	3,01%
	15,05%
	37,79%
	44,15%

	L’aide au développement est une politique utile pour réduire la pauvreté dans le monde
	40,26%
	50,32%
	7,14%
	2,27%

	L’aide au développement est un instrument de domination des pays riches sur les pays pauvres
	9,56%
	29,01%
	35,84%
	25,60%

	L’aide est perverse, elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté.
	10,03%
	22,49%
	36,33%
	31,14%



Les quatre affirmations suivantes doivent nous donner des pistes de réponses à ces questions : 
· « Il faut laisser les populations des pays en voie de développement décider quel développement elles souhaitent ».
· « L’aide au développement est un instrument de domination des pays riches sur les pays pauvres ». 
· « Pour sortir les pays pauvres de leur situation mieux vaut développer des rapports commerciaux avec eux que leur apporter de l’aide »
· « L’aide est perverse, elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté ».

Que les pays bénéficiaires décident de l’aide dont ils ont besoin est une évidence pour la plupart des élus locaux. Ils sont près de 86% à soutenir cette idée. En revanche, les postures plus critiques soulignant tantôt les rapports de domination tantôt la perversité de l’aide sont moins adoptées par les élus. Ils ne sont que 9,56% à être tout à fait d’accord avec l’idée d’une domination du Sud par le Nord à la faveur de l’aide et 10,3% à être tout à fait d’accord avec la perversité d’une aide qui maintiendrait les populations du Sud dans leur état de pauvreté. L’approche « Trade Not Aid » obtient finalement 62,59% d’avis favorables mais au vu de la distribution des résultats, elle nous semble clivante. Nous testerons les facteurs qui influencent cette approche dans la section suivante. 

2.5. [bookmark: _Toc175643201][bookmark: _Toc211280142]Comment aider ? 

L’aide du Nord vers le Sud peut revêtir différentes formes (de l’aide humanitaire à l’aide au développement, des campagnes de plaidoyer à la sensibilisation de populations cibles au Nord pour créer un climat favorable à la solidarité mondiale, etc.). Globalement les formes d’aide peuvent être classées selon leur dimension caritative (charitable), politique (plaidoyer, sensibilisation, soutien aux droits humains, democracy building) ou pragmatique (projets d’infrastructure). 

Les élus locaux se montrent à nouveau assez classiques dans les formes d’aide à soutenir prioritairement. Leurs réponses sont par ailleurs assez cohérentes avec leur diagnostic sur les facteurs de pauvreté au sein des pays bénéficiaires de l’aide. Ainsi, si parmi les sources de pauvreté au Sud on retrouve tantôt les conflits armés tantôt la corruption et les problèmes de gouvernance, il n’est pas étonnant de constater que les élus locaux prônent parmi les actions prioritaires à mener « offrir de l’aide humanitaire aux victimes de catastrophes naturelles et/ou de conflits armés » (74,76%) ou « favoriser la lutte contre la corruption » (79,49%). Cela dit ces deux actions sont détrônées au sommet du classement des actions à mener par « le soutien à des projets d’infrastructure » (84,47%) ce qui reflète une approche concrète mais aussi très classique de l’offre de soutien du Nord vers le Sud (ces activités étant promues avant même la fin de l’ère coloniale par la toute naissante Banque Mondiale au début des années 50, par exemple). Deux tiers des élus jugent très important « le renforcement de la société civile par l’envoi d’experts internationaux ». C’est la quatrième et dernière action qui reçoit une majorité de votes « très important » ce qui signifie que les autres activités ne bénéficient pas d’une adhésion majeure et que l’opinion des élus semble plus divisée à leur égard. 

Tableau 7. Comment aider ?

	
	Très important
	Un peu important
	Pas du tout important

	 
	% du total
	% du total
	% du total

	Offrir de l’aide humanitaire aux victimes de catastrophes naturelles et/ou de conflits armés
	74,76%
	23,95%
	1,29%

	Soutenir des projets d’infrastructures comme la création d’hôpitaux, d’écoles, des routes, des ports ou aéroports…
	84,47%
	13,92%
	1,62%

	Renforcer la société civile (associations locales) directement dans les pays bénéficiaires par l’envoi d’experts internationaux.
	66,34%
	28,43%
	5,23%

	Influencer les femmes et les hommes politiques chez nous à travers des pétitions, des manifestations pour qu’ils offrent davantage de moyens à l’aide internationale
	18,86%
	42,42%
	38,72%

	Mettre sur pied des activités de sensibilisation de la population en Belgique pour qu’elle contribue financièrement davantage à l’aide internationale
	17,97%
	48,81%
	33,22%

	Supprimer la dette extérieure des pays bénéficiaires de notre aide
	44,24%
	33,09%
	22,66%

	Favoriser la lutte contre la corruption dans les pays bénéficiaires (par exemple en conditionnant notre aide à la mise en place de principes de bonne gestion de l’aide).
	79,49%
	18,27%
	2,24%

	Favoriser le commerce international avec ces pays plutôt que leur apporter de l’aide
	39,39%
	44,11%
	16,50%



Il en va ainsi de deux activités plus « politiques » et qui concernent d’ailleurs les élus locaux. Le plaidoyer (« influencer les femmes et hommes politiques chez nous à travers des pétitions, des manifestations pour qu’ils donnent davantage de moyens à l’aide internationale ») présente un intérêt tout relatif aux yeux des élus locaux. 38,72% d’entre eux pensent même que ce n’est pas du tout important. Quant à l’ECMS, c’est un peu la même chose. « Mettre sur pied des activités de sensibilisation de la population en Belgique pour qu’elle contribue financièrement davantage à l’aide internationale » n’intéresse pas du tout 33,22% des élus sondés. On soulignera une différence à ce sujet entre l’opinion des élus locaux et le positionnement de leur parti durant la campagne électorale. Amenés à se positionner quant à la proposition du CNCD-11.11.11 de renforcer l’éducation à la citoyenneté mondiale en lui consacrant au moins 3% du budget de l’aide publique au développement, tous les partis politiques engagés dans la campagne électorale du 9 juin 2024, à l’exception notable du MR, se sont montrés favorables voire très enthousiastes (à l’instar d’Écolo ou des Engagés notamment). 

Comme vu plus haut, la question de la dette comme celle du « Trade not Aid » sont des sujets qui divisent les élus. La suppression de la dette extérieure des pays bénéficiaires de notre aide obtient des scores contrastés. 44,24% des élus jugent cette action très importante mais 22,66% considèrent que ce n’est pas important. Quant à l’approche plus commerciale, les élus hésitent surtout au niveau de son importance : 39, 39% considèrent que c’est très important et 44,11% relativisent davantage l’importance de cette approche. 

2.6. [bookmark: _Toc175643202][bookmark: _Toc211280143] L’aide en débats

À l’issue de ces premières observations, quatre thèmes nous semblent devoir faire l’objet d’analyses supplémentaires. En étudiant les programmes politiques des différents partis francophones en lice pour les élections fédérales du 9 juin 2024, nous avons constaté que quatre thèmes faisaient potentiellement l’objet de débats : 
· Le rapport au passé colonial. L’aide internationale de la Belgique s’inscrit-elle dans ce passé, sinon pour le « réparer » ou expier nos péchés coloniaux du moins en entretenant des relations particulières avec nos anciennes colonies. 
· La gestion de la dette extérieure des pays des Suds. Depuis la fin des années 70, l’endettement des pays du Sud empoisonne les rapports Nord/Sud et singulièrement l’industrie de l’aide qui a été amenée à se repositionner, à la suite de l’adoption des politiques d’austérité conduites depuis les années 80 (Plans d’Ajustement Structurels), dans la gestion des conséquences politiques, économiques et sociales de ces politiques. À gauche, tant dans la société civile que les partis politiques, on va même jusqu’à souligner le caractère injuste à l’origine de cet endettement et le poids que la gestion de cette dette fait peser sur les économies des pays les plus pauvres, limitant les possibilités de croissance de ces pays. 
· Un discours courant désormais tant dans l’espace médiatique que politique a tendance à entrevoir l’aide au développement comme un outil de régulation des flux migratoires. En soutenant une coopération au développement orientée vers la réduction de la pauvreté et du nombre de conflits et de catastrophes naturelles dans les pays des Suds, forcément, les flux migratoires Sud-Nord vont finir par se tarir, les raisons profondes de cette mobilité n'ayant plus de raison d’être. Outre que cette vision simplifie fortement les motivations à la mobilité et passe sous silence l’importance des migrations nationales ou régionales, elle suppose que le développement économique de pays pauvres aurait un impact automatique et univoque sur la réduction voire l’arrêt des migrations internationales. Cette vision associant coopération efficace et régulation voire arrêt des flux migratoires non voulus (par les pays d’accueil) fut préalablement développée dans les rangs de l’extrême droite il y a quarante ans. 
· Dans les fifties, cherchant à rompre avec l’approche jugée assistancialiste de l’administration démocrate d’Harry Truman, le Président Républicain Dwight Eisenhower proposa une nouvelle approche résumée par la formule « Trade, not aid ». Si ce slogan fut repris par l’ONG progressiste OXFAM dans la promotion du commerce équitable, cette posture prônant le soutien à des rapports commerciaux plutôt que des rapports d’aide est plus fréquente dans les partis identifiés à droite de l’échiquier politique. Dans le cadre de la campagne des élections fédérales de juin 2024, le MR a ouvertement soutenu cette approche du « Trade Not Aid » alors que la plupart des autres partis soit se sont montrés méfiants soit ne l’ont même pas évoqué[footnoteRef:28].  [28:  Cf. Analyse des programmes électoraux. ] 


· Le passé colonial

Sur le passé colonial, mis à part les quelques conseillers communaux électeurs du PTB, on soulignera la position très marquée des élus votant pour Écolo dont plus de la moitié (53,01%) considèrent que le passé colonial est très important pour comprendre la pauvreté dans les Suds. À l’opposé, presque un conseiller communal électeur du MR sur deux (45,16% exactement) considère le passé colonial comme pas du tout important. Entre ces deux positions politiques quasi symétriquement opposées se placent les conseillers votant pour les Engagés (19,81% « très important » et 18,18% « pas du tout important ») ou pour le PS (20,75% « très important » et 15,58% « pas du tout important »). Notons que pour les électeurs d’Écolo, du PS ou des Engagés la non-prise en compte du passé colonial comme facteur de pauvreté au Sud est quasi similaire. C’est surtout le degré d’affirmation de l’importance du passé colonial qui sépare les conseillers pro-écolos des autres. 


Graphique 8. Passé colonial comme source de pauvreté au Sud et vote aux dernières élections
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La question du passé colonial est d’ailleurs un enjeu de polarisation Gauche/Droite comme l’indique le graphique suivant croisant l’auto-positionnement des élus locaux sur un axe Gauche/Droite et le positionnement face au passé colonial comme source de pauvreté au Sud. 

Graphique 9. Passé colonial comme source de pauvreté au Sud et auto-positionnement politique
[image: ] 

Plus on se définit politiquement à gauche et plus le passé colonial est considéré comme un facteur important voire très important. À l’inverse, un auto-positionnement à droite sur l’échiquier politique minimise l’importance de ce passé colonial. 

Est-ce que ce positionnement sur le passé colonial induit un positionnement identique quant à une posture « néocoloniale » ? Autrement dit, est-ce que ce jeu d’opposition Gauche/Droite se reflète également dans les affirmations qui refléteraient des rapports de domination voire d’exploitation du Sud par le Nord aujourd’hui ? Si l’on croise l’auto-positionnement politique avec l’identification de l’exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires de notre aide par le Nord comme source de la pauvreté dans les pays des Suds, on retrouve certes une différence Gauche/droite mais celle-ci semble moins marquée. 












Graphique 10. Exploitation des richesses du Sud et auto-positionnement politique
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Mais ce qui saute aux yeux est l’existence d’un large consensus finalement s’opérant de gauche à droite pour considérer que l’exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires de notre aide par les pays riches est un facteur de pauvreté des Suds. La non-prise en considération de cette exploitation du Nord par le Sud n’est le fait que d’une minorité d’élus votant pour le MR et n’est qu’une expression résiduelle au PS et chez les Engagés. 

Graphique 11. Exploitation des richesses du Sud et vote lors des dernières élections
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Un dernier facteur semble influencer le positionnement des élus par rapport à l’exploitation du Sud par le Nord : le niveau de connaissances de la coopération internationale. Plus ce niveau est faible et plus la dénonciation de l’exploitation des richesses du Sud par le Nord est jugée comme un facteur important de la pauvreté au Sud. 



Graphique 12. Exploitation des richesses du Sud et niveau de connaissances des élus
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Rappelons-le encore une fois, l’exploitation des richesses du Sud par le Nord est largement dénoncée par les élus sondés. Mais cette dénonciation est plus forte chez les élus ayant un faible score de connaissances (81,91% : très important et même 100% quand on ajoute les réponses « un peu important) contre 73,24% pour les élus ayant un score élevé au test de connaissances. Aucune explication claire pour expliquer cela. On pourrait juste supposer que les élus ayant un score de connaissances plus élevé serait plus enclin à émettre une opinion plus nuancée car développant, par leur connaissance du secteur, une vision plus complexe des rapports Nord/Sud. Ce lien de causalité demanderait des études complémentaires. 

· La dette extérieure des pays des Suds

Une polarisation politique identique à celle du passé colonial se produit au sujet de la gestion de la dette des pays bénéficiaires de notre aide. La dette comme facteur d’appauvrissement des pays du Sud est jugée comme un facteur très important surtout parmi les élus votant pour Écolo (71,79%), puis au PS (53,57%) et chez les Engagés (50%). A nouveau c’est parmi les élus votant pour le MR que l’on compte le moins d’intérêt pour ce facteur. 22,95% des élus votant pour le MR ne jugent pas la dette comme un facteur source de pauvreté au Sud (contre, par ex 9% chez les élus votant Écolo ou PS). 








Graphique 11. Poids de la dette du Sud et auto-positionnement politique
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La confirmation est donnée par le graphique 14 (page suivante) reprenant l’auto-positionnement Gauche-Droite et la dette comme facteur de pauvreté parmi les pays bénéficiaires. Plus on vote à Gauche, plus la dette est importante pour comprendre la pauvreté au Sud. Relativisons cette opposition cependant puisque au moins trois élus sur quatre, quel que soit leur vote, prennent en considération la dette comme source de pauvreté. 

Si la dette est reconnue majoritairement par les élus quel que soit leur bord politique comme un facteur de pauvreté au sein des pays bénéficiaires de notre aide faut-il pour autant l’annuler comme le réclament certains acteurs de la société civile[footnoteRef:29] ?  [29:  Le CADTM (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers-Monde) en étant le fer de lance. ] 


L’idée de supprimer la dette des pays des Suds n’est pas influencée par l’âge, on note cependant que les femmes sont plus favorables à cette politique que les hommes : 57,29% des élues locales jugent « très important » l’idée de supprimer la dette des pays des Suds alors qu’ils ne sont que 37,4% des élus à épouser la même idée. Comme le souligne le graphique 15 page suivante, la suppression de la dette du Sud est également soutenue parmi les élus les plus instruits (plus de la moitié des élus disposant d’un diplôme d’études supérieures indiquent que c’est une mesure très importante). 









Graphique 14. Poids de la dette et vote aux dernières élections
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Graphique 15. Suppression de la dette et niveau d’instruction des élus
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Graphique 16. Suppression de la dette et lieu de résidence
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Mais la polarisation la plus marquée reste politique. Une majorité des élus locaux s’affirmant « de droite » rejette l’annulation de la dette des pays du Sud tandis que cette solution est plébiscitée par les élus locaux se définissant politiquement « à gauche ».  

Graphique 17. Suppression de la dette et auto-positionnement politique
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De nouveau, cette polarisation s’incarne par le positionnement des élus votant MR d’un côté et ceux votant Écolo de l’autre. 







Graphique 18. Suppression de la dette et vote lors des dernières élections
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79,75% des élus locaux ayant voté Écolo lors des précédentes élections jugent très importante la suppression de la dette des pays bénéficiaires comme action à mener là où plus de la moitié des élus locaux votant MR (52,83%) jugent cette mesure pas du tout importante. Les élus ayant voté PS et les Engagés adoptent une position médiane sur la question entre Écolo (PS : 43,14% « très important ») et MR (les Engagés : 25,81% « pas du tout important »).

· Coopération et flux migratoires

La coopération internationale peut-elle être un outil utile pour réguler les flux migratoires ? Premier constat : quel que soit le parti politique (du MR au PTB) pour lequel l’élu local vote, l’idée que la coopération serve à réduire ou contrôler les flux migratoires lui semble une idée importante (« un peu » ou « très importante »). L’association entre la gestion des flux migratoires et l’aide au développement est désormais une représentation largement partagée sur l’ensemble du spectre politique. 

Graphique 19. Régulation des flux migratoires et vote lors des dernières élections
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Cela dit, on note des divergences importantes entre les élus votant pour des partis de droite (Défi & MR et l’élu VLD) pour qui cette idée est significativement très importante et les élus votant pour Écolo ou le PTB où cette idée n’est pas du tout importante pour une partie conséquente (de 30 à 45% des élus répondant à l’enquête). À nouveau, soulignons la position intermédiaire des élus votant PS et les Engagés (avec un peu plus d’élus opposés à cette idée chez les socialistes). L’importance de mobiliser l’aide internationale au service de la régulation des flux migratoires restent bien une idée plus marquée à droite où elle fait d’ailleurs davantage consensus qu’à gauche (plus partagée à ce sujet) comme le montre le graphique 20 à la page suivante. 

Par ailleurs, on notera que, amenés à se positionner face au mémorandum du CNCD-11.11.11, tous les partis francophones, à l’exception notable du MR, ont affirmé « refuser toute forme d’instrumentalisation de l’aide publique au développement à des fins de gestion de migrations ». Le Mouvement Réformateur a, quant à lui, refusé de rejoindre cette position en soulignant : « Nous voulons augmenter l’aide publique au développement pour lutter contre les causes profondes de la migration irrégulière et des déplacements de population » [footnoteRef:30]. Une lecture attentive des programmes électoraux laisse quand même apparaître une seconde position qui se rapproche un peu du MR dans l’association « flux migratoires – aide au développement », celle des Engagés qui envisage cette aide en ces termes : « il ne s’agit pas de charité mais d’intérêts mutuels qui doivent permettre à chacun de nos contemporains de vivre dignement, de préserver la paix et de réduire les migrations non voulues » [footnoteRef:31].  [30:   https://www.cncd.be/-elections-2024-les-partis-politiques-nous-repondent- site visité le 05/06/24]  [31:  https://www.lesengages.be/wp-content/uploads/2024/02/lesengages_programme2024_complet_2_v2.pdf, page 316, site visité le 06/06/24] 


Graphique 20. Régulation des flux migratoires et auto-positionnement politique
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2.6.1. « Trade not aid » ? 

Enfin qu’en est-il de cette alternative à l’aide que représenterait la valorisation de rapports commerciaux pour favoriser le développement des Suds ?  Si l’idée n’est pas saugrenue pour la majorité des élus interrogés, elle est surtout soutenue par les élus ne disposant pas d’un diplôme d’études supérieures. Elle bénéficie d’un soutien plus marqué parmi les élus se positionnant à Droite comme le montre le graphique ci-dessous. Les élus auto-définis à Droite sont tout à fait d’accord (31,75%) ou plutôt d’accord (47,62%) avec cette idée alors qu’ils ne sont même pas la moitié à Gauche (10,19% « tout à fait d’accord et 33,33% plutôt d’accord).  

Graphique 21. Relations commerciales avec le Sud et auto-positionnement politique
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C’est à nouveau auprès des élus votant pour Écolo que l’on retrouve le moins de soutien à cette idée (10,13% tout à fait d’accord et 26,58% plutôt d’accord). En revanche, si de nouveau c’est au MR (27,42% tout à fait d’accord et 48,39% plutôt d’accord) que l’on compte le plus de partisans du slogan « Trade Not Aid », on constatera que cette idée obtient une adhésion quasi similaire dans tous les autres partis du PTB (71,48% d’avis très ou un peu favorable) aux Engagés (72,73%), de Défi (62,5%) au PS (66,67%). 

Graphique 22. Relations commerciales avec le Sud et vote lors des dernières élections
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Poursuivons cette analyse de liaison entre le business et les stratégies de développement à la faveur de deux éléments : d’une part, la place des entreprises dans la coopération et, d’autre part, l’utilité de l’aide fournie comme clé d’accès à de nouveaux marchés, souvent perçue comme un agent facilitateur de nouveaux Partenariats Public-Privé (PPP), approche soutenue au sein du complexe développeur international. 

En ce qui concerne la place des entreprises, nous avons vu plus haut qu’elles étaient perçues par les élus locaux comme disposant d’une légitimité dans le champ de l’aide équivalente à celle des Universités. Sans être les acteurs prioritaires dans la définition et l’acheminement de l’aide, leur place est désormais reconnue. Mais cette idée, fait-elle consensus ? On note, avec l’aide du graphique 23 à la page suivante, une légère différence entre les élus se définissant à « gauche » et ceux se définissant à « droite », ces derniers considérant plus fréquemment les entreprises comme très légitimes. 

Commerçons donc pour les aider à se développer, telle serait la logique sous-jacente à la formule “Trade Not Aid.” Mais, à l’inverse, notre aide peut-elle être mobilisée pour nous permettre, pays donateurs, de mettre la main sur des ressources locales à des prix intéressants ? Nous avons vu plus haut que cette idée était largement rejetée par les élus locaux. Mais ce rejet fait-il consensus ? Le graphique 24 de la page suivante souligne qu’il est en tout cas plus fortement marqué chez les élus ayant voté Écolo (85,37%) ou PTB (75%) lors des précédentes élections que parmi les élus ayant voté pour un autre parti que ce soit le MR (56,67%), Défi (55,56%), les Engagés (54,69%) ou le PS (55,36%). Ce sont par ailleurs les élus les moins fortunés et ceux disposant des connaissances les plus faibles sur la coopération qui expriment un rejet moins marqué de cette idée. 

Graphique 23. Importance des entreprises et auto-positionnement politique
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Graphique 24. Accès aux ressources naturelles du Sud à bon prix et vote lors des dernières élections
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· Présence d’une pensée cartiériste

Nous avons vu que, parmi les représentations les plus anciennes relatives à l’aide internationale, s’exprime une pensée cartiériste qui définit une préférence nationale en matière d’aide socio-économique. Ce faisant, cette pensée agit comme un frein potentiel à l’aide, son importance financière ou matérielle ou sa stratégie. Rappelons que cette pensée n’est pas majoritaire parmi les élus sondés. 55,52% rejettent cette lecture d’une préférence nationale pour la lutte contre la pauvreté. Mais les résultats doivent être nuancés. Plus l’élu s’auto-positionne à « droite » et plus il est d’accord avec l’affirmation selon laquelle il faut d’abord aider nos pauvres plutôt que les pauvres plus lointains. On frôle les trois quarts des élus autopositionnés à « droite » (74,24%) en accord avec cette affirmation cartiériste alors que les résultats sont symétriquement inversés (79,47% plutôt pas ou pas du tout d’accord) pour les élus auto-positionnés à « gauche ». Cette posture cartiériste est un élément de polarisation du débat public au sujet de la coopération internationale. 











Graphique 25. Position cartiériste et auto-positionnement politique
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Et ici encore, le vote en faveur d’Écolo se démarque des votes pour les autres partis. C’est parmi les élus ayant voté pour ce parti lors des précédentes élections que l’on rencontre le plus d’oppositions à cette lecture. A l’inverse, c’est au MR et chez Défi que l’on rencontre le plus de soutiens pour la pensée cartiériste. 

Graphique 26. Position cartiériste et vote lors des dernières élections
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L’analyse statistique des données laisse entrevoir trois autres facteurs qui influencent la posture cartiériste : la représentation personnelle des revenus de l’élu, son niveau d’instruction et sa connaissance de la coopération internationale. Ainsi, plus l’élu affirme éprouver des difficultés pour vivre avec ses revenus actuels et plus il ou elle est favorable au cartiérisme. A l’inverse donc, plus il s’affirme à l’abri de difficultés financières et plus cette approche est rejetée. L’hypothèse d’un « chauvinisme » du bien-être (J. Habermas) à l’origine de la pensée cartiériste n’est pas validée ici. 

Graphique 27. Position cartiériste et revenu de l’élu
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Second facteur important : le niveau d’instruction. Le graphique ci-après laisse apparaître que plus le niveau d’instruction est faible et plus l’élu est favorable à l’idée qu’il faut d’abord aider les pauvres de chez nous avant d’aider les pauvres de là-bas. 

Graphique 28. Position cartiériste et niveau d’instruction
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Enfin, un dernier facteur influence la proximité de l’élu avec la pensée cartiériste : son niveau de connaissances de la coopération internationale. Le graphique ci-dessous souligne que plus le niveau de connaissances de la coopération est faible et plus l’élu est en accord avec l’idée d’une priorité à donner à l’aide aux pauvres du pays plutôt qu’aux pauvres lointains. 54,54% des élus ayant obtenu un score faible au test de connaissances sur la coopération sont plutôt ou tout à fait d’accord avec l’affirmation selon laquelle « il faut d’abord aider nos pauvres plutôt que les pays en développement » contre 31% des élus ayant obtenu un score de connaissances élevé. 

Graphique 29. Position cartiériste et connaissance de la coopération
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3. [bookmark: _Toc175643203][bookmark: _Toc211280144]Les trois leçons principales de ce sondage 

Retournons un instant à nos deux hypothèses initiales portant sur le manque d’intérêt pour ce domaine au sein de la classe politique d’une part et sur l’absence de débat. Il ne nous est pas permis d’évaluer correctement la première hypothèse à partir de ce sondage en raison même de ses limites. Le taux de réponse semble faible mais il est impacté par les biais d’administration électronique de l’enquête impliquant un plus fort investissement du répondant et la disponibilité des moyens techniques nécessaires à l’administration des réponses. 

Par contre, il semble évident que les réponses formulées par les répondants infirment complètement l’hypothèse d’absence de débats sur la coopération au sein du personnel politique local. Les représentations de la coopération ne sont pas uniformes et les débats pas du tout aseptisés. À cet égard, nous retenons trois leçons principales de notre enquête.  

[bookmark: _Toc175643204][bookmark: _Toc211280145]Leçon n°1 - La coopération internationale est morale

· L’approche de la coopération internationale chez les élus locaux se veut davantage altruiste qu’intéressée. Les quatre premières raisons d’être de la coopération proposées aux sondés qui arrivent en tête de leur vote impliquent les valeurs de dignité (« Chacun a droit à vivre dans la dignité » : un peu ou très important à 99,35% !), de solidarité (« Nous sommes solidaires des gens vivant dans la pauvreté » à 94,52% ou « Parce que les pays bénéficiaires sont davantage touchés par le changement climatique » à 83,32%) ou de paix (« Pour diminuer les risques d’attentes et de guerres dans les pays bénéficiaires : 85,72%). Une seule raison d’être plus instrumentale se glisse dans le top 5 : la régulation des flux migratoires à 84,04%[footnoteRef:32]. [32:  Et cette dernière motivation est loin d’être majoritaire parmi les élus locaux qui se positionnent à gauche. ] 


· Le vote des élus en faveur d’une action solidaire pour lutter contre la pauvreté (67,42% : très important) et surtout l’idée que chacun a droit sur terre à vivre dans la dignité (86,77% : très important) prouvent que les élus locaux mobilisent la morale comme ressort premier de la coopération internationale. 

· Les élus locaux portent un regard assez positif sur la coopération internationale. Si les avis sont partagés sur l’éventuel manque d’efficacité de l’aide comme source de pauvreté au Sud, ils sont 90,58% à être un peu ou tout à fait d’accord pour dire que « L’aide au développement est une politique utile pour réduire la pauvreté dans le monde ». 

· Les élus locaux restent mobilisés sur la coopération internationale. L’origine de la pauvreté dans les pays des Suds est liée à des facteurs locaux (Guerres et conflits au sein des sociétés du Sud, Mauvaise gouvernance des élites locales) et des facteurs internationaux (exploitation des richesses locales par les pays riches). Une identification des causes de la pauvreté dans les sociétés des Suds aux seuls facteurs endogènes aurait joué en faveur d’une déresponsabilisation des élus locaux. Cela n’est pas le cas. 

· La posture néocoloniale est dénoncée : deux tiers des élus n’envisagent pas du tout que l’aide internationale nous permette de mettre la main sur des ressources du Sud à bon prix. 

· La pensée cartiériste indiquant une préférence nationale dans la gestion des problématiques socio-économiques sur l’aide internationale n’est pas dominante bien que présente (plus à « droite » qu’à « gauche »). 

[bookmark: _Toc175643205][bookmark: _Toc211280146]Leçon n°2 – La coopération internationale, c’est politique !

· La plupart du temps, les facteurs d’identification des élus (âge, sexe, lieu de résidence, niveau d’instruction, revenus) n’influencent que ponctuellement les réponses formulées. Cependant, l’auto-positionnement politique et le vote pour le parti X ou Y lors des précédentes élections influencent régulièrement les réponses obtenues. 

· Si la coopération internationale ne fait pas l’objet de débats publics réguliers, cela ne signifie pas pour autant qu’elle ne fait pas l’objet de visions différentes voir opposées de la part des élus locaux. On voit se former des polarisations plus ou moins fortes sur un axe politique Gauche/Droite et plus précisément encore sur un axe Écolo Vs MR se nouant autour d’une série d’enjeux comme la régulation des flux migratoires, le rapport au passé colonial, le passage d’un paradigme assistancialiste au « Trade Not Aid », l’annulation de la dette des pays des Suds, le changement climatique, ou encore le rôle des citoyens dans la coopération et la présence d’une vision cartiériste. 

Tableau 8 – Visions politiques de la coopération internationale
	Thématiques
	Vision de « gauche »
	Vision de « droite »

	Passé colonial






Lien Migrations et Développement.[footnoteRef:33] [33:  On constatera au-delà des visions divergentes à ce sujet un consensus général au sein du personnel politique local. Le contrôle des flux migratoires est cité comme « très important » par plus de 4 élus locaux sur 10 et c’est une motivation justifiée au total par 8 élus sur 10. 
] 




Trade not Aid






Annulation de la dette des pays des Suds





Place des citoyens et des entreprises dans la coopération


Les enjeux climatiques



Cartiérisme
	· La nécessité de prendre en considération le passé colonial dans nos relations de coopération internationale. 45% des élus ayant voté Écolo considèrent que c’est très important. 

· La non-instrumentalisation de la coopération internationale voire le rejet même de cette idée dans le cadre de la régulation des flux migratoires.

· Un intérêt peu prononcé pour l’approche « Trade Not Aid ». Cette idée ne récolte même pas l’assentiment d’un élu de « gauche » sur 2. 



· L’atténuation voire l’annulation de la dette des pays des Suds. 79,75% des élus locaux ayant voté Écolo lors des précédentes élections jugent très important la suppression de la dette des pays bénéficiaires comme action à mener.

· Une valorisation du rôle des citoyens dans la coopération et une relative méfiance à l’égard des entreprises


· L’idée que les conséquences du changement climatique sont sources de pauvreté au Sud fait quasiment l’unanimité parmi les élus auto-définis « à gauche ».
Pensée très minoritaire

	· Un manque d’intérêt pour le passé colonial. Un élu sur deux ayant voté MR considère que ce passé n’est pas du tout important.


· 
· Une instrumentalisation de la coopération internationale dans le cadre de la gestion des flux migratoires.

Un grand intérêt pour l’approche « Trade Not Aid ». Trois élus locaux sur quatre se considérant de Droite sont favorables au développement de rapports commerciaux plutôt que des relations d’aides habituelles.

· Le peu de considération pour la question de l’annulation ou de l’atténuation de la dette des pays des Suds. Plus d’un élu local sur deux votant MR (52,83%) considèrent cette mesure comme pas du tout importante.

· Un manque d’intérêt pour les citoyens dans la coopération mais une valorisation du rôle des entreprises.


· L’opinion des élus se définissant de « droite » est divisée sur l’importance du changement climatique comme source de pauvreté au Sud.

· Une expression plus fréquente d’une posture préférentielle pour nos propres pauvres plutôt que pour les pauvres lointains dans l’expression de notre solidarité. 




[bookmark: _Toc175643206][bookmark: _Toc211280147]Leçon n°3 – La coopération internationale n’est pas nécessairement l’affaire des élus locaux

· Les trois canaux de transmission habituels de l’aide sont plébiscités par les élus locaux. Le gouvernement (aide bilatérale directe), les agences internationales (aide multilatérale) et les ONG (représentant le plus connu de l’aide bilatérale indirecte) sont les trois acteurs jugés les plus légitimes pour intervenir dans le champ de la coopération internationale. 

· À l’inverse, les organisations religieuses, les syndicats et… les communes sont moins perçus comme des acteurs légitimes du secteur. 

· Les entreprises et les citoyens sont assez légitimes mais ce soutien provient de deux camps politiques différents. Les élus votant MR sont plus favorables aux entreprises, les élus votant Écolo, PTB, les Engagés ou le PS, sont plus favorables au rôle des citoyens. 





[bookmark: OLE_LINK1]

[bookmark: _Toc211280148]Partie 3 : Représentations des citoyens de Wallonie et de Bruxelles sur la coopération internationale
[bookmark: _Toc208468061]
1. [bookmark: _Toc211280149]Méthodologie et limites de l’enquête
 
Cette troisième partie s’attache à analyser les représentations et perceptions de la coopération internationale parmi les citoyens francophones de Belgique. 
L’enquête auprès des citoyens des différentes communes de Wallonie et de Bruxelles a été menée en mars et avril 2025 (le questionnaire en ligne était disponible du 1er mars au 15 avril). Il s’agissait d’une enquête en ligne administrée par courrier électronique auprès de toutes les personnes inscrites au « panel citoyen ». Le « panel citoyen » de l’UCLouvain est un projet mené par le CESPOL (Centre de science politique et de politique comparée), sous la supervision des Prof. Pierre Baudewyns et Prof. Benoît Rihoux, et la coordination de Laura Uyttendaele. Ce panel de citoyen.ne.s francophones de Belgique est interrogé plusieurs fois par an sur divers objets politiques et sociétaux via de brèves enquêtes en ligne. De nombreux projets de recherches s'appuient sur les données de ce panel de citoyens.
 
Le questionnaire en ligne était disponible en deux langues (français et allemand) pour que tous puissent y répondre dans leur langue maternelle. La durée moyenne de passation de l’enquête en ligne était de dix minutes.
 
Les inévitables biais inhérents à ce type de consultation en ligne ont été pris en compte. Le biais de couverture est évident, en effet, la base de sondage ne comprend que les citoyens inscrits dans ce panel (il est probable que leur intérêt politique soit plus important que celui des citoyens non-inscrits). Le biais de couverture dû à la fracture numérique est également à prendre en compte dans ce contexte. Le biais de désirabilité sociale a été minimisé en insistant sur l’anonymat des répondants (de plus l’enquête en ligne induit une désirabilité sociale plus faible). Le biais le plus important dans cette consultation est sans conteste le biais d’auto-sélection. Seuls les citoyens ayant choisi de participer sont ici représentés. Il est donc probable que les personnes peu intéressées par la thématique soient sous-représentées dans l’échantillon final. 
 
Les limites des analyses statistiques découlent de ces biais.
 
La population d’inférence, définie comme la population des « citoyens des communes de Wallonie et de Bruxelles », ne peut pas être validée puisque l’échantillon est loin d’être aléatoire. C’est pourquoi nos analyses se basent principalement sur les comparaisons entre les différents sous-groupes. 
 
5.917 soumissions ont été enregistrées. Après cleaning, suppression des doublons et des enregistrements incomplets, notre échantillon final compte 5.331 personnes. L'âge moyen est de 57 ans. Le plus jeune répondant ayant 16 ans et le plus âgé 94 ans. On note une surreprésentation masculine avec 68% de répondants de sexe masculin. Plus de 72,8% des répondants ont un diplôme d'enseignement supérieur : 29% sont titulaires d’un bac pro / graduat ; 43,3% sont titulaires d’un master ou licence et 0,5% sont porteurs d’un diplôme de doctorat. Par rapport à notre population d’inférence, notre échantillon est donc trop âgé, trop masculin et trop diplômé. Cependant, comme toutes nos analyses porteront sur les comparaisons entre-groupes, aucune post-pondération n’a été réalisée. 
 
Il s’agit donc d’une consultation en ligne, rigoureuse mais présentant une série de limites et de biais. Toutefois les analyses ont permis de faire émerger des tendances générales qui retiennent notre attention.
 
2. [bookmark: _Toc208468062][bookmark: _Toc211280150]Notre échantillon
[bookmark: _Toc211280151]Distribution de l'échantillon

L'âge moyen est de 57 ans. Le plus jeune répondant ayant 16 ans et le plus âgé 94 ans. On note une surreprésentation masculine avec 68% de répondants de sexe masculin. Plus de 72,8% des répondants ont un diplôme d'enseignement supérieur : 29% sont titulaires d’un bac pro / graduat ; 43,3% sont titulaires d’un master ou licence et 0,5% sont porteurs d’un diplôme de doctorat.  

Par rapport aux élections législatives du dimanche 9 juin 2024, notre échantillon pointe en tête des votes les deux partis vainqueurs de ces élections (MR et Engagés) mais les votes exprimés dans notre échantillon ne correspondent pas aux votes exprimés le 9 juin dans les urnes.
 

[image: Une image contenant texte, capture d’écran, Police, nombre
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En termes d’auto-positionnement politique notre échantillon s’auto-définit davantage au centre-gauche, par contre : 35,8% à Gauche ou très à gauche ; 38% au centre ; 26,2% à droite ou très à droite. 

Les deux tiers des répondants (65,27%) vivent en ville (grande ou petite) ou en banlieue. 29,6% s’estiment appartenir à une confession religieuse et sont dans ce cas principalement catholique (88%). Les répondants sont relativement à l’abri du besoin sur un plan financier : 44,72% estiment que leur revenu leur suffit et 35,58% estiment vivre confortablement avec leurs revenus actuels. Enfin 42,2% d’entre eux ont, au cours des 12 derniers mois, pratiqué du bénévolat pour une association caritative et 12,8% de nos répondants ont participé au cours de l’année écoulée à un voyage solidaire, ce qui semble beaucoup. 



3. [bookmark: _Toc208468063][bookmark: _Toc211280152]Résultats
3.1. [bookmark: _Toc208468064][bookmark: _Toc211280153]Aux sources du mal développement des pays du Sud

a. [bookmark: _Toc208468065]Résultats globaux

	Facteurs à l'origine de la pauvreté dans le Sud
	Pas du tout important (en %)
	Peu important (en %)
	Très important (en %)
	Importance (en %)

	Les guerres et les conflits locaux
	0,94
	15,54
	83,52
	99,06

	Corruption, mauvaise gouvernance locale
	1,36
	19,75
	78,89
	98,64

	Exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires par les pays riches
	6,72
	20,94
	72,33
	93,27

	Poids de la dette extérieure sur les économies du Sud
	14,42
	36,15
	49,43
	85,58

	Changement climatique
	19,19
	42,02
	38,79
	80,81

	Manque de compétences des élites PVD[footnoteRef:34] [34:  Pays en Voie de Développement (PVD)] 

	16,58
	46,48
	36,94
	83,42

	Catastrophes naturelles
	19,65
	48,73
	31,62
	80,35

	Surpopulation
	29,21
	40,42
	30,37
	70,79

	Le manque d'efficacité de l'aide
	25,23
	45,55
	29,22
	74,77

	Le montant trop faible de l'aide
	38,13
	41,64
	20,2
	61,84




Toutes les causes citées révèlent aux yeux de nos citoyens sondés une certaine importance puisque toutes dépassent les 50% d’importance cumulée. On note que les causes a priori endogènes, comme les guerres et les conflits locaux ainsi que la mauvaise gouvernance et la corruption, sont perçues comme des facteurs « très importants » (respectivement 83,52% et 78,89%). Un troisième facteur qui engage davantage explicitement notre responsabilité est jugé majoritairement comme très important : l’exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires de notre aide par les pays riches (72,3%). Si le poids de la dette extérieure sur les économies du Sud est quasi évalué par un répondant sur deux comme « très important », toutes les autres raisons ont donc une importance plus relative. 

On remarquera que l’aide internationale, que ce soit son manque d’efficacité ou de moyens financiers, occupe les deux derniers rangs d’importance cumulée (respectivement 74,77% et 61,84%). Ces scores sont en phase avec d’autres résultats obtenus qui définissent l’aide comme utile pour lutter contre la pauvreté (voir infra) et la Belgique comme suffisamment généreuse en matière d’aide (voir infra également). 

Enfin, la surpopulation au Sud a, certes, de l’importance aux yeux des répondants mais 3 citoyens sur 10 ne lui en accordent pas du tout.  



b. [bookmark: _Toc208468066]Résultats détaillés

	Les guerres et conflits locaux est le facteur à l'origine de la pauvreté dans les Suds qui fait le plus l'unanimité parmi les répondants, quels que soient leurs caractéristiques (âge, sexe, orientation politique).

Cependant, les deux autres facteurs jugés en grande majorité comme « très importants » offrent des résultats plus contrastés. Comme indiqué supra, la corruption et la mauvaise gouvernance est un facteur très important à l'origine de la pauvreté des pays des Suds mais elle l'est davantage aux yeux des personnes s'identifiant plus à droite (89,6%) qu'à gauche (64,37%). Les résultats sont quasi symétriquement inversés quand on aborde l’exploitation des richesses naturelles du Sud par le Nord. 89,35% des personnes qui se positionnent à gauche considèrent que c’est un facteur très important contre seulement 50,6% des personnes qui se positionnent à droite de l’échiquier politique. Une personne sur sept se considérant à droite estime même que ce n’est pas important du tout. On note également que les femmes (80,21%) plus que les hommes (68,55%) lui accordent une très grande importance. 

En ce qui concerne les autres facteurs à l’origine du mal ou non développement des pays du Sud on constate, par exemple, que le manque de formation et de compétences des élites locales est un facteur plus important chez les répondants plus âgés et les moins diplômés et les répondants s’auto-positionnant politiquement à droite (46%) sont bien plus nombreux que ceux s’autopositionnant à gauche (26,4%) à considérer qu’il s’agit d’un facteur très important. 

La surpopulation est prise en considération davantage par les plus âgés (81,14% pour les + de 45 ans) que par les plus jeunes (52% chez les moins de 45 ans). Les catastrophes naturelles que subissent les pays du Sud sont jugées très importantes davantage par les femmes (44,5%) que par les hommes (25,6%). Et si 27,72% des personnes s’autopositionnant à droite affirment que « ce n’est pas du tout important », 36,5% des répondants de gauche considèrent qu’au contraire, c’est « très important ». On retrouve des différences similaires concernant le changement climatique. C’est un facteur très important davantage pour les femmes (33,25%) que pour les hommes (22,52%) et plus pour les répondants de gauche (53%) que les répondants s’affirmant de droite (19,8%). Plus les revenus sont élevés et plus cette cause est considérée comme une raison importante à l’origine de notre aide. On passe en importance cumulée (« un peu » et « très) de 67,74 chez les moins nantis à 82,71% chez les plus nantis. Notons cependant que ce sont les citoyens qui estiment rencontrer parfois des difficultés à nouer les deux bouts avec leurs revenus actuels qui jugent le dérèglement climatique comme un facteur « très important » (41,9%), plus encore que les personnes financièrement à l’abri (38%). 

En ce qui concerne l’aide internationale, son manque d’efficacité est jugé comme un facteur très important surtout par les répondants s’autopositionnant à gauche (32,5%) plutôt qu’à droite (23%) et plus globalement son importance est davantage prise en considération à gauche (81% d’importance cumulée contre 62,2% à droite). Le manque de moyens financiers de l’aide n’est pas du tout un facteur important pour les personnes s’autopositionnant à droite (62,2%) au contraire des personnes s’autopositionnant à gauche qui ne sont que 21,1% à rejeter ce facteur. 

On s’aperçoit donc qu’une série de facteurs comme sources du non/mal développement au Sud font l’objet d’une opposition gauche/droite assez prononcée. Cela se traduit aussi en ce qui concerne l’électorat. Nous avons demandé à nos répondants de nous informer sur leurs votes lors des élections législatives du 9 juin 2024 et nous avons ensuite croisé leurs votes avec leurs réponses concernant les sources de pauvreté au Sud. 

L’électorat plus à droite a tendance à insister plus fortement sur :
· La mauvaise gouvernance :  jugée comme « facteur très important » par les électeurs du MR (89,22%), des Engagés (85,03%) et de Défi (85,51%) alors que ce score baisse à 63,86% chez Écolo et 61,56% au PTB. 
· Le manque de formation des compétences des élites. De nouveau, plus on vote à droite et plus on accorde de l'importance à ce facteur MR 46,21% Engagés 40,19% ; Défi 34,69%; en revanche Écolo 23,63 ou PTB 31%.
· La surpopulation : avec un positionnement presque symétriquement inversé entre l'électorat MR d'un côté et Écolo et PTB de l'autre. Ils ne sont que 13,46% chez Écolo et 22,65% au PTB à considérer la surpopulation comme très importante alors qu'ils sont 43,67% au MR.

L’électorat de gauche est plus sensible aux facteurs suivants : 
· L’exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires par les pays les plus riches, jugée globalement très important par l'ensemble des partis (moyenne : 72,58%). On notera toutefois des différences majeures entre les partis de gauche et ceux plus au centre et à droite sur l'échiquier politique : le PTB (92,24%) ; Écolo (88,29%) et le PS (83,53%) jugent ce facteur très important. Au MR, une courte majorité juge ce facteur très important (51,16%).
· Concernant l'aide internationale à présent, 36% des électeurs du MR jugent le manque d'efficacité de l'aide internationale comme un facteur pas du tout important pour expliquer le mal développement au Sud alors qu'ils ne sont que 17,67% au PTB 17,2% au PS à rejeter ce facteur.
· En ce qui concerne le montant trop faible de l'aide internationale il y a une très nette différence entre les électeurs du MR et les autres répondants. 60,54% des électeurs du MR jugent ce facteur pas du tout important contre à peu près 22% chez Écolo et 23% au PS.
· Le poids de la dette extérieure présente également un clivage net entre les partis plus à gauche et les partis plus à droite de l'échiquier politique. On note un grand écart entre l'électorat du MR et l'électorat écologiste, socialiste et PTBiste. Un tiers des électeurs MR considère le poids de la dette comme très important pour deux tiers pour les partis classés à gauche de l'échiquier politique.
· Les conséquences du changement climatique sont davantage prises en considération par le parti écologiste : 57,93% des électeurs Écolos considèrent que c'est un facteur très important. A l'opposé, seulement 21,94% des électeurs du MR et 35,33% des électeurs des Engagés jugent ce facteur très important.

 Seulement deux propositions n’amènent finalement pas de clivage gauche/droite. 
· Les guerres et conflits au sein des pays bénéficiaires ne présentent pas de vraies différences entre les différents partis.
· Les catastrophes naturelles ne présentent pas de grandes différences entre les différents partis, non plus. On notera toutefois que l'électorat du MR est assez partagé : un quart des électeurs du parti libéral considère que ça n'a « pas du tout d’importance » alors qu'un autre quart juge cela « très important ». On notera également que les partis plus à gauche ont tendance à considérer ce facteur comme très important 38,26% pour écolo 37,48% pour le PS 36% pour le PTB.





3.2. [bookmark: _Toc208468067][bookmark: _Toc211280154]De l’aide internationale, mais pourquoi ? 

a. [bookmark: _Toc208468068]Résultats globaux

Dignité, solidarité et… sécurité semblent être les trois principes qui justifient l’aide internationale aujourd’hui auprès de nos répondants. Parmi les réponses proposées, une seule est majoritairement rejetée (à 57,42%) : l’idée que nous aidons afin de bénéficier à bon prix des ressources naturelles des pays bénéficiaires de notre aide. Le cynisme de cette proposition n’a pas été retenu en raison sans doute d’une lecture néocoloniale qui pousse au rejet. 

L’aide est sans doute vue avant tout comme altruiste : permettre à nos entreprises et producteurs d’accéder aux marchés des pays bénéficiaires de notre aide est la seconde raison la moins soutenue par nos répondants (avec une importance cumulée à environ 62%). Cependant « Parce que nous sommes solidaires » (56,37%) et « Permettre à chacun de vivre dans la dignité » (76,4%) sont les deux seules raisons qui sont majoritairement jugées « très importantes » par nos répondants. C’est un plébiscite pour la solidarité (88,17%) et pour la dignité (93,56%). 

On constate cependant qu’un troisième facteur que nous nommerons « sécuritaire » apparaît en haut de la liste des raisons qui nous poussent à aider. En effet, « pour réduire et contrôler les flux migratoires » (82,49%) ainsi que « pour limiter les risques d’attentats » (82,89%) sont des motifs largement soutenus par nos répondants. La gestion des flux migratoires est même la troisième raison jugée « très importante », frôlant la majorité des choix exprimés par nos répondants (46,3%). La « sécurité » s’identifie aussi dans les risques climatiques dont les effets sont plus marqués au Sud. 46% des répondants estiment que c’est une raison très importante qui justifie notre aide. 

	Pourquoi aidons-nous ? 
	 
	Pas du tout important
	Un peu important
	Très important
	Importance cumulée

	Pour limiter les risques d'attentats dans les pays bénéficiaires
	42,3
	40,04
	42,85
	82,89

	Parce que nous sommes solidaires
	11,83
	31,8
	56,37
	88,17

	Pour réduire et contrôler les flux migratoires
	18,49
	36,19
	46,3
	82,49

	Parce que la pauvreté dans les PVD est le résultat de notre passé colonial
	34,6
	29,8
	34,6
	64,4

	Permettre à chacun de vivre dans la dignité
	6,44
	17,16
	76,4
	93,56

	Pour bénéficier à bon prix des ressources naturelles des pays bénéficiaires
	57,42
	32,16
	10,42
	42,58

	Permettre à nos entreprises d'accéder plus facilement aux marchés des pays bénéficiaires
	38, 18
	43,22
	18,6
	61,82

	Les pays bénéficiaires de notre aide sont plus exposés aux conséquences du dérèglement climatique
	19,8
	34,2
	46
	80,2




Le débat le plus important se situe à propos du passé colonial. Si une majorité de nos répondants (64,4%) considère que ce passé justifie notre intervention, ils sont autant à considérer ce facteur comme « très important » que comme « pas important du tout » ( 34,6%).



L’aide internationale est donc une aide prioritairement « morale » qui mobilise deux valeurs importantes : la solidarité et la dignité humaine. Mais cela n ‘exclut pas une approche plus pragmatique centrée sur la sécurité (là-bas comme ici). 

b. [bookmark: _Toc208468069]Résultats détaillés

Si les trois principes dignité, solidarité et sécurité semblent faire sens pour l’ensemble des répondants, l’analyse des résultats plus détaillés fait apparaître des points de vue plus contrastés. 

C’est le cas pour cinq missions attribuées à l’aide internationale. 
· Le passé colonial divise. Si 4 femmes sur 10 considèrent que ce passé est tout à fait important pour justifier l’aide, 4 hommes sur 10 jugent que ce n’est pas du tout important. Et plus le répondant est jeune, plus il considère le passé colonial comme très important (51,37% pour les moins de 36 ans contre 30,42% pour les 65 ans et +). Le fossé le plus important concerne l’orientation politique. Pour les répondants s’autopositionnant à gauche le passé colonial est très important pour 58,32% d’entre eux alors que 65% des personnes autopositionnées à droite jugent cela comme pas du tout important. On note de grandes différences entre les partis à gauche de l’échiquier politique, au centre et à droite. Pour plus de deux tiers des électeurs du Mouvement Réformateur, le passé colonial n'est pas du tout important (63,84%). Cependant, chez Écolo et au PTB, les électeurs de ces partis jugent le passé colonial comme très important, à presque 61%. 48,29% des répondants ayant voté pour le Parti Socialiste considèrent le passé colonial comme un facteur très important justifiant notre aide internationale. Chez les Engagés et chez Défi, si une majorité des électeurs considère le passé colonial comme un facteur avec une certaine importance, ils ne sont que respectivement 25,59% et 26,15% à considérer le passé colonial comme un « facteur très important ». Enfin, une différence apparaît également entre répondants sans religion ou non. 4 répondants sur 10 affirmant appartenir à une religion jugent le passé colonial comme « pas du tout important » et la proportion est la même pour juger le passé colonial comme très important chez les personnes se disant sans religion. 

· Le contrôle des flux migratoires est jugé « très important » davantage encore par les hommes (48,31%) que par les femmes (42,1%), les répondants plus âgés (57,37% chez les 65 ans et +) ainsi que les personnes affirmant appartenir à une religion (54%). A nouveau, le clivage politique est très marqué. A gauche, 29% des répondants jugent que c’est une motivation très importante de l’aide, au centre 50% et à droite le score monte à 64,5%. Cela étant, on constatera qu'aucun parti ne rejette complètement cette justification. C’est l’électeur du MR qui adhère le plus à cette idée avec près de 64% des répondants ayant voté pour ce parti, considérant ce facteur comme « très important ». On retrouve également une majorité de votes « très important » pour ce facteur parmi les électeurs des Engagés et de Défi. Au PTB 32,06%, chez Écolo 31% et dans une moindre mesure au PS (22,32%), cette idée est plus fortement rejetée.

· Permettre à nos entreprises d’accéder aux marchés des pays bénéficiaires laisse entrevoir les mêmes différences d’opinion que précédemment que ce soit au niveau du sexe (plus d’hommes – 67% - que de femmes – 54% - lui accorde de l’importance), de l’âge (les jeunes étant moins favorables à cette idée jugée pas du tout importante par 52,3% des moins de 36 ans contre 67,6% des + de 65 ans qui lui accorde de l’importance) ou de l’appartenance religieuse (les athées jugeant ce facteur pas du tout important à 42,05% contre 29,71% pour les personnes appartenant à une religion). Constatons également que plus on est éduqué et moins on accorde de l’importance à ce facteur : si 68,2% des répondants qui ont terminé au maximum leurs études secondaires accordent de l’importance à cette idée, le score baisse à 58,5% chez les titulaires d’un master ou d’un doctorat. C’est à nouveau le clivage politique qui est le plus marqué. Presque un tiers des répondants s’auto-situant à droite considère l’accès aux marchés locaux pour nos entreprises comme une motivation très importante de notre aide alors qu’à gauche ils sont 58,3% à rejeter l’idée. Cela se traduit au niveau des électorats : cette idée est rejetée principalement par l’électeur écologiste à 61,94%, par celui du PTB à 59,34% et par celui du PS à 60%. Ils sont rejoints sur ce point également par l’électeur des Engagés à 69,5%. En revanche, l’électeur de Défi accorde de l’importance à cette idée à 69,2% et cette justification grimpe à 80,6% chez les répondants ayant voté pour le Mouvement Réformateur. 

· Pouvoir bénéficier à bon prix des ressources des pays bénéficiaires est une idée globalement rejetée comme nous l’avons vu plus haut. Mais le rejet peut se différencier légèrement selon le sexe (l’idée est davantage rejetée par les femmes à 66% que par les hommes à 53%), l’âge (rejet à 64% chez les moins de 36 ans et à 53% chez les 65 ans et +), le diplôme (61% pour les titulaires d’un master ou d’un doctorat contre 49% chez les répondants n’ayant pas fait d’études supérieures), l’appartenance religieuse (oui 51%, non 60%) et les revenus (61,6% chez ceux qui s’estiment vivre confortablement contre 50,7% pour ceux qui ont difficile à vivre avec leurs revenus actuels). De nouveau, le clivage politique est bien marqué, l’idée étant davantage rejetée à gauche (72,5%) qu’à droite (58,66%). On retrouve cette différence dans les électorats. Au MR, 58% des répondants ayant voté pour ce parti lui accordent de l’importance (un peu : 41,2% ; beaucoup 16,8%). De l'autre côté de l'échiquier politique, ce sont les électeurs Écolo (76,48%) et du PTB (70,23%) qui rejettent le plus cette justification. 

· Le dérèglement climatique, les femmes y sont plus sensibles (61,2%) que les hommes (39%), les jeunes (59,3%) plus que les 65 ans et plus (43%) et les plus nantis davantage que ceux qui ont de revenus plus faibles. Plus on a de revenus suffisants et plus on lui accorde de l’intérêt. 33,33% des personnes ayant de grandes difficultés à joindre les deux bouts estiment que ce n’est pas du tout pertinent. Le clivage politique est bien entendu présent. 66% des personnes s’autopositionnant à gauche estiment ce le dérèglement climatique est très important pour 20,4% des personnes positionnées à droite. L’opposition MR/Écolo est à nouveau très présente. Ce facteur est très important pour Écolo à 73,29% et très important pour les électeurs du MR à seulement 22,7%. Les électeurs du PS et le PTB considèrent ce facteur comme très important, à 56% et 57% ; Défi à 48,51% et les Engagés à 40,69%.

Mais alors qu’en est-il des deux valeurs, solidarité et dignité, auxquels semblaient fortement attachés nos répondants ? Et bien ici aussi on note une série de différences tantôt relatives tantôt un peu plus marquées. 

Les femmes sont 63,23% à juger la solidarité comme une motivation très importante contre 53% des hommes. On rencontre deux fois plus de répondants considérant la solidarité comme « pas importante » chez les moins diplômés (19% chez les répondants n’ayant pas entrepris d’études supérieures contre 9% chez les titulaires d’un master ou d’un doctorat). On note également que plus les revenus sont élevés et plus la solidarité est soutenue. 47,2% des personnes affirmant éprouver beaucoup de difficulté à vivre avec leurs revenus jugent la solidarité comme très importante contre 60,4% des gens vivant confortablement. Le clivage politique s’exprime ici aussi fortement. 75% des répondants auto-positionnés à gauche sont tout à fait d’accord avec cette motivation alors qu’à droite ils ne sont plus que 30% à être tout à fait d’accord et même 26% à rejeter cette motivation. À nouveau, ce sont les répondants ayant voté Écolo qui accordent beaucoup d’importance à cette motivation (74,73%) devant le PS (70,27%) et le PTB (68%). Et c'est parmi les électeurs du MR que l’on rencontre les répondants qui accordent le moins d'importance à la solidarité, 22,9% d'entre eux, jugeant même la solidarité pas du tout importante pour justifier l’aide internationale. 

La dignité émeut encore plus les femmes (84,1%) que les hommes (73%). C’est quasi la seule différence à noter à l’exception notable du positionnement politique. En effet, les personnes s’autopositionnant à gauche plébiscitent cette motivation (91,4% sont très favorables) alors qu’au centre, ce score baisse à 79,2% et chute à droite à 51,4%. Cela se traduit au niveau de l’électorat. Écolo (91,35%), PTB (88,13%) et PS (89,33%) d'un côté soutiennent fortement ce concept de dignité comme source de notre aide internationale contre 55% des électeurs du Mouvement Réformateur.

Finalement, le seul facteur pour lequel on note peu de différence entre les répondants concerne la diminution du risque d’attentats dans les pays du Sud qui motive davantage la gauche (47,5% jugent que c’est très important) que la droite (24,5% juge que ce n’est pas du tout important). Les électeurs du MR jugeant cette justification de l’aide comme le moins « très importante » par rapport aux autres mouvements politiques. Mais c’est à peu près la seule différence notable entre les répondants, les autres facteurs n’offrant pas d’expressions différentes d’opinion à ce sujet. 


3.3. [bookmark: _Toc208468070][bookmark: _Toc211280155]De l’aide internationale, mais par qui ? 

a. [bookmark: _Toc208468071]Résultats globaux

Valorisation des acteurs traditionnels de l’aide. Trois acteurs se détachent nettement, que ce soit en importance cumulée ou en tant qu’acteurs « très importants » ce sont ceux qui représentent les trois canaux traditionnels de l’aide internationale belge : les agences internationales (type ONU, UE…), les ONG et le gouvernement fédéral belge. En importance cumulée, ils sont plébiscités par plus de 9 répondants sur 10 (avec les ONG en tête de classement) et plus de 7 répondants sur 10 les estiment « très pertinents » (avec alors les organisations internationales en tête du classement). 

Le citoyen belge francophone valorise les Hautes Écoles et les Universités comme actrices de l’aide (86% en importance cumulée et 4e acteur « très important » avec 41,4%). Par contre, et de façon très claire, les communes (68%) et les organisations syndicales (66,4%) ne sont pas du tout considérées par les citoyens répondants comme des acteurs pertinents de l’aide internationale. Les mouvements de jeunesse (46%), les institutions religieuses (38%) et… les entités fédérées (42,5%) révèlent une pertinence toute mesurée pour nos répondants. 

Les avis semblent partagés quant à la place des citoyens et des entreprises. Il y a quasiment autant de répondants qui estiment que le citoyen est très pertinent (25,3%) que pas du tout pertinent (22,6%) dans l’aide internationale. Et quasi un quart des répondants estime que les entreprises ne sont pas du tout pertinentes (23,7%) contre un tiers (33,7%) qui estime qu’elles sont au contraire très pertinentes. 


	Les acteurs de l'aide
	 
	Pas du tout pertinent
	Un peu pertinent
	Très pertinent
	Pertinence cumulée

	Organismes internationaux
	7,1
	15,2
	77,7
	92,9

	Organisations Non Gouvernementales
	5,5
	20,5
	74
	94,5

	Gouvernement fédéral belge
	7,2
	20,1
	72,7
	92,8

	Hautes Écoles et Université
	14
	44,6
	41,4
	86

	Entreprises
	
	23,8
	42,5
	33,7
	76,2

	Citoyens
	
	
	22,8
	52,1
	25,1
	77,2

	Entités fédérées belges
	
	37,6
	42,5
	19,9
	62,4

	Institutions religieuses
	
	45
	38
	17
	55

	Mouvements de jeunesse
	41,2
	46
	12,8
	58,8

	Syndicats
	
	
	66,4
	24,2
	9,4
	33,6

	Communes
	 
	68
	26,7
	5,3
	32






b. [bookmark: _Toc208468072]Résultats détaillés

· Les acteurs traditionnels du secteur (ONG, Institutions Internationales et Gouvernement fédéral belge) présentent des soutiens assez similaires. Ils sont davantage jugés pertinents par les femmes que par les hommes, par les plus jeunes répondants que par les plus âgés, par les plus diplômés et les plus aisés financièrement. Ils sont également davantage jugés pertinents par les personnes s’auto-positionnant à gauche qu’à droite. 
· Plus on est diplômé et plus on juge le gouvernement fédéral comme très pertinent. Les titulaires d'un master ou d'un doctorat sont 77,76% à considérer le gouvernement fédéral comme « très pertinent » contre 63,75% chez les répondants n’ayant pas entrepris d’études supérieures. 
Les personnes s’auto-positionnant à gauche (80%) sont plus favorables encore au gouvernement fédéral que ceux situés au centre 73,35% et à droite 62,8%. On ne voit pas de différence notable entre les électeurs des différents partis au sujet de la pertinence du gouvernement fédéral. Les électeurs du PS (82%), de Défi (78,36%) et des Engagés (75,8%) jugent le gouvernement fédéral comme très pertinent en matière d'aide internationale, ce qui les place au-dessus de la moyenne de 74,43%. Seuls les électeurs du MR et du PTB sont un peu moins soutenants : 65,41% des électeurs du MR considèrent le gouvernement fédéral « très important » pour 67,3% des électeurs du PTB.

Plus on dispose de revenus et plus le gouvernement fédéral est jugé comme très pertinent :  pour ceux qui ont très difficile de vivre avec le revenu actuel, ils ne sont que 54,43% à juger le gouvernement fédéral comme très pertinent alors que ceux qui affirment pouvoir vivre confortablement grâce à leurs revenus actuels sont 79,19% à juger le gouvernement fédéral comme très pertinent.

· Les femmes sont encore plus favorables que les hommes aux organisations internationales car 83,33% d'entre elles jugent très pertinentes ces organisations contre 75,1% chez les hommes. Le plébiscite est plus fort encore chez les moins de 36 ans que chez les 65 ans et + (87,59% contre 70,54%). Plus on est diplômé plus on est favorable aux organisations internationales (diplôme secondaire max : 69,71% ; master ou doctorat 81,94%). 

Plus on se positionne à gauche de l'échiquier politique plus on est favorable aux institutions internationales. Les répondants se positionnant à gauche sont 86,26% à leur accorder de l’importance contre 79,26% au centre et 63,60% à droite. Le soutien est moins fort parmi les électeurs du MR mais ils sont rejoints sur ce point par ceux du PTB. Ce sont les électeurs de ces partis qui sont les plus nombreux à juger ces structures pas du tout pertinentes (MR : 12,44% et PTB : 12,26%).

Plus les revenus sont faibles, moins on soutient les organisations internationales : très difficile de vivre avec le revenu actuel 61,25% alors que les personnes affirmant vivre confortablement évaluent les organismes internationaux comme très pertinents à 82,51%.

· Les ONG sont davantage jugées comme très pertinentes par les femmes (81,48%) que par les hommes (70,58%); par les plus jeunes (- de 36 ans : 83,3% contre 66,31 chez les 65 ans et +), les plus diplômés (76,83 chez les titulaires d’un master ou d’un doctorat et 66,88% chez les titulaires d’un diplôme de secondaire maximum), par les personnes s’auto-positionnant à gauche (84,05% alors qu’à droite 57,91% les jugent comme très pertinent) et ceux disposant de plus de revenus ( 57,50% pour personnes ayant très difficiles de vivre avec leurs revenus actuels contre 78,97% chez les personnes vivant confortablement). 
Si les ONG sont considérées comme pertinentes voire très pertinentes par l'ensemble des électeurs des différentes forces politiques on constate que l'électorat du MR se distingue à nouveau. Au moins 3/4 de l'électorat des différents partis politiques jugent les ONG « très pertinentes » à l'exception de l'électorat du MR où ce score chute à 58,51% (et 11% d'entre eux jugent même les ONG « pas du tout pertinentes »). 

· Le 4e acteur du classement, les Hautes Écoles et Universités, présente des résultats assez similaires. En effet, les femmes estiment davantage encore que les hommes que ces acteurs soient très pertinents (46,12% pour les unes et 39,2% pour les uns). Les diplômés sont également plus favorables : 44,28% chez les titulaires d’un Master et + contre 33,52% chez ceux qui n’ont pas fait d’études supérieures. 

Les Établissements d’Enseignement Supérieurs (EES) sont également plus soutenus à gauche qu’à droite. A gauche ils sont 53,41% à les juger très pertinents alors qu’à droite ils sont 48,25% à les juger pas du tout pertinents. Le centre juge les EES « un peu pertinent » à 47,46%. 

En termes d’électorat, à nouveau les électeurs du MR se démarquent avec un plus faible taux de réponses favorables. Un quart d’entre eux (24,91%) juge que les Hautes Écoles et les Universités ne sont pas du tout pertinentes comme actrices de l’aide internationale. Peut-être que le fait que l’électorat de droite soit moins diplômé dans notre échantillon joue un rôle ici. 

· Les femmes accordent un peu plus de pertinence (69,06%) que les hommes (59,34%) aux entités fédérées. De même, les plus diplômés leur accordent un peu plus de crédit (67%) que les répondants n’ayant pas entrepris d’études supérieures (56%). Ce sont surtout les répondants se positionnant à droite qui voient le moins d’intérêts dans le secteur de la coopération internationale à ces actrices. Ils sont une majorité (57,46%) à ne pas trouver pertinentes la Région Wallonne ou la Fédération Wallonie Bruxelles comme actrices d’aide internationale. Environ les ¾ des électeurs PS (73,11%) et Écolo (79%) leur attribuent une certaine importance pour environ 2/3 des électeurs Défi (67%), Engagés (64,23%) et PTB (61,15%). Seuls les électeurs MR rejettent majoritairement la pertinence des entités fédérées à 55,5%.

· A l’autre bout du classement, les organisations syndicales et les communes présentent également des profils similaires dans les répondants qui les rejettent. Les syndicats sont plus rejetés par les hommes (68,77%) que les femmes (61,27%) mais aussi par les personnes s’autopositionnant à droite (88,11% contre 44,75% à gauche et 72,67 au centre).

· Les communes sont plus rejetées par les hommes (71,93%) que les femmes (59,1%) et par les personnes s’autopositionnant à droite : 84,71% contre 69,03% au centre et 54,76% à gauche. Plus on vote pour un parti de droite et moins les communes sont pertinentes :  83,02% de l'électorat du MR considèrent les communes comme pas pertinentes du tout contre 52,2% des électeurs écolos. 

· Il y a peu de différence dans l’évaluation de la pertinence du citoyen au gré des facteurs d’identification. On notera juste que leur place est davantage légitimée par les personnes s’autopositionnant à gauche (82,2% de pertinence dont 31,42% des répondants à gauche le jugeant « très pertinent ») qu’au centre (79,33% dont 24,2% très pertinent) et 67,13% à droite (dont 17,36% très pertinent). Tous les électeurs, quels que soient les partis en présence, évaluent la place du citoyen comme « un peu pertinente » entre 50% (PTB) et 55,78% (Engagés). Ce sont les électeurs écologistes qui leur accordent le plus de pertinence (34% les jugent très pertinent) et ceux du MR qui les trouvent les moins pertinents (29,77%, pas du tout pertinent).
 
· En revanche le positionnement de nos répondants quant à la légitimité des entreprises offre des résultats étonnants. 4 femmes sur 10 les jugent très pertinentes pour 3 hommes sur 10. Étonnamment, c’est plus à gauche qu’à droite qu’on légitime les entreprises dans le secteur de l’aide : les personnes s’auto-positionnant à gauche jugent à 35,46% les entreprises comme très pertinentes contre 36,22% au centre et 27,74% à droite où l’on retrouve la même proportion de répondants rejetant la pertinence des entreprises (27,29%). D’ailleurs, les différences ne sont pas marquées entre les partis. On aurait pu penser que les électeurs du MR se démarquent à nouveau mais ce n’est pas du tout le cas. Ils sont d’ailleurs, après les électeurs du PTB (34,42%) et ceux de Défis (26,6%) les plus nombreux à juger les entreprises comme pas du tout pertinentes (26,32%).

· Les opinions quant à la pertinence des mouvements de jeunesse dans le champ de la coopération internationale varient peu selon les facteurs. A nouveau, les femmes (69,06%) trouvent les mouvements de jeunesses un peu plus pertinents que les hommes (59,39%). Les jeunes ne sont pas nécessairement plus convaincus que les répondants plus âgés. Les répondants de gauche (63,91%) et du centre (61,09%) accordent dans les mêmes proportions du crédit aux mouvements de jeunesse, au contraire des électeurs de droite qui les rejettent majoritairement (51,46%).  Ainsi, les électeurs du MR sont les seuls à rejeter en majorité la pertinence des mouvements de jeunesse (51,19%).

· Enfin les institutions religieuses. Les femmes (59,28% leur accordent une pertinence relative ou forte) et les plus jeunes répondants (66,42%) sont légèrement plus favorables que les hommes (53,1%) et les répondants plus âgés (54,39%). Leur légitimité n’est pas reconnue par une majorité de répondants s’auto-positionnant à gauche (50,38%) mais soutenue d’égale manière par le centre (58,12%) et la droite (58,01%). Les institutions religieuses sont davantage soutenues par les Engagés (2/3 des électeurs leur accordent de l’importance) tandis que les électeurs du PTB (55%) et du PS (51,45%) ne leur trouvent aucune pertinence La vraie différence se fait au niveau de l’appartenance religieuse, sans surprise dira-t-on. Trois quarts des croyants jugent les institutions religieuses pertinentes dans le champ de la coopération internationale alors qu’une majorité des non croyants (53,31%) jugent celles-ci pas pertinentes du tout. 

3.4. [bookmark: _Toc208468073][bookmark: _Toc211280156]Les opinions sur l’aide internationale

a. [bookmark: _Toc208468074]Résultats globaux

Un premier constat saute aux yeux : le citoyen belge n'est pas du tout fataliste concernant l'aide et la lutte contre la pauvreté. 84,37% de nos répondants s'opposent à l'idée qu'il n'y a pas de solution à la pauvreté dans les pays des Suds. 
Et 78,61% ne sont pas d'accord avec l'idée que les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans ces pays. Il faut donc y voir un plébiscite pour le maintien de l'aide qui est jugée utile par 81,26% des répondants. 

D’ailleurs, l’image de l’aide est plutôt positive : elle n’est pas majoritairement considérée comme perverse (56,58%) ni même un instrument de domination (54,91%) et ne doit pas le devenir car l’idée qu’il faut surtout laisser les populations locales décider quel développement elles souhaitent fait la quasi-unanimité (91,76%). 

La dimension économique du développement l’emporte également : les deux-tiers des répondants (67,51%) sont d’accord avec le crédo économique de l’aide qui veut que le développement soit une affaire de croissance économique et la même proportion (65,05%) estime que la meilleure façon de sortir un pays de la pauvreté, c’est en nouant des rapports commerciaux avec eux. Donc l’aide est utile mais le commerce peut-être plus encore pour lutter contre la pauvreté. 

Cependant, d’autres résultats laissent entrevoir un débat voire des contradictions en apparence. Ainsi une majorité de nos répondants jugent tout à la fois que la Belgique devrait donner davantage aux pays des Suds (54,85%) mais… qu’elle est déjà suffisamment généreuse (53,02%). Cette idée est confirmée par une pensée cartiériste majoritaire qui prétend qu’il faut d’abord aider nos pauvres plutôt que les pays du Sud (54,12%). Cette contradiction au niveau des résultats globaux laisse entrevoir des divergences entre différents profils de répondants, nous y reviendrons plus loin. 

Si le citoyen peut faire quelque chose pour aider les populations au Sud, ce n’est certainement pas au niveau des communes : cette idée est rejetée par 78,71% des répondants. 




	Thèmes
	Opinion
	Pas du tout d'accord
	Plutôt pas d'accord
	Plutôt d'accord
	Tout à fait d'accord
	Total pas d'accord
	Total d'accord

	Générosité
	La Belgique devrait davantage donner de l'argent aux PVD
	17,85
	27,31
	35,72
	19,13
	45,16
	54,85

	Cartierisme
	Il faut d'abord aider nos pauvres plutôt que les PVD
	13,93
	31,96
	31,43
	22,69
	45,89
	54,12

	Fatalisme, utilité
	Il n'y a pas de solution à la pauvreté dans les PVD
	56,97
	27,4
	11,67
	3,96
	84,37
	15,63

	Générosité
	La Belgique est suffisamment généreuse envers les PVD
	16,55
	30,44
	31,41
	21,61
	46,99
	53,02

	Commune et citoyen
	L'aide doit être organisée en mobilisant les citoyens dans les communes
	43,65
	35,06
	18,57
	2,72
	78,71
	21,29

	Autonomie
	Il faut laisser les populations des PVD décider quel développement elles souhaitent
	2,89
	8,31
	48,8
	42,99
	11,2
	91,79

	Crédo économique
	Le développement est lié à la croissance économique
	10,26
	22,23
	47,12
	20,39
	32,49
	67,51

	Trade not aid
	Pour sortir les pays pauvres de leur situation mieux vaut développer des rapports commerciaux avec eux
	9,82
	25,13
	41,04
	24,01
	34,95
	65,05

	Fatalité, citoyen
	Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les PVD
	41,39
	37,22
	15,54
	5,86
	78,61
	21,4

	Utilité
	L'aide au développement est utile pour réduire la pauvreté dans le monde
	6,31
	12,43
	46,73
	34,53
	18,74
	81,26

	Domination
	L'aide au développement est un instrument de domination des pays riches sur les pays pauvres
	23,88
	31,03
	31,03
	14,07
	54,91
	45,1

	Efficacité
	L'aide est perverse, elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté
	24,32
	32,26
	27,41
	16,01
	56,58
	43,42





b. [bookmark: _Toc208468075]Résultats détaillés

L’aide fait bien l’objet de visions politiques différentes et c’est particulièrement visible tant dans l’auto-positionnement politique que dans les votes pour les différents partis. 

Plus le citoyen se positionne à gauche et plus il a tendance à considérer :
· Que la Belgique devrait offrir une aide plus généreuse. 80,83% des répondants qui se positionnent à gauche y sont favorables contre 24,59% pour les répondants se positionnant à droite. 
· Qu’il n’y a pas de fatalité à la pauvreté au Sud. 75,39%, des personnes qui se positionnent à gauche ne sont pas d'accord avec l’idée qu’il n’y a pas de solution contre la pauvreté au Sud contre 37,11% des répondants se positionnant à droite.
· Que le citoyen belge peut faire quelque chose pour aider les populations du Sud : à gauche, ils ne sont que 12% à penser qu'effectivement, les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les pays du Sud, contre 19,35% au centre et… 37,26% à droite.
· Que l’aide soit utile : 89,45% des répondants auto-positionnés à gauche et 83,29% des répondants au centre pensent que l’aide est utile pour lutter contre la pauvreté. Ce score chute à 67,2% pour les répondants positionnés à droite de l’échiquier politique.
· Mais que l’aide peut être un instrument de domination. Cette idée est majoritairement acceptée chez les répondants se positionnant à gauche 52,15%, contre 38,59% à droite et 43,25% au centre.
· Cette aide n’est pas forcément perverse. À gauche et au centre, on n'est pas d'accord avec cette idée : gauche 62,9% ; centre : 58%. Cependant, à droite, ils sont 53,7% à être d'accord avec l'idée que l'aide est perverse et qu'elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté. Sans doute faut-il y voir une association entre aide et assistancialisme. 

Plus le citoyen se positionne à droite et plus il sera favorable à l’idée :
· Qu’il faut d’abord aider nos pauvres plutôt que les pauvres des sociétés du Sud. Plus le répondant se positionne à droite et plus il épouse une pensée cartiériste. Les ¾ des répondants autopositionnés à droite (76%) sont d’accord avec cette idée. À gauche, c’est un peu plus d’un tiers des répondants (34,68%) contre un peu plus d’une personne sur deux au centre (56,62%).  
· Que la Belgique est déjà suffisamment généreuse comme cela : 83% des citoyens auto-positionnés à droite sont d’accord (plutôt ou tout à fait) avec cette idée alors qu’à gauche, 77,74% des citoyens ne sont pas (du tout ou plutôt pas) d’accord avec cette affirmation. 
· Que l’aide est principalement une affaire de croissance économique. Si à gauche, on est plutôt divisé (49,92% d’accord), à droite, point de division :  83,58% des citoyens sont plutôt d'accord ou tout à fait d'accord, avec le credo économique du développement. Pour info les répondants se positionnant au centre sont d’accord à 72,79%.
· Que l’aide n’est pas un instrument de domination : moins de 4 répondants autopositionnés à droite voient l’aide comme un instrument de domination contre plus d’1 répondant sur 2 à gauche (lire supra). 
· Mais qu’elle peut maintenir les populations du Sud dans la pauvreté. Une majorité des citoyens autopositionnés à droite le souligne alors que cette idée est rejetée au 2/3 à gauche et près de 6 répondants sur 10 au centre. 
· Et que pour éviter cette trappe à la pauvreté liée à l’aide, les rapports commerciaux sont plus utiles pour les sortir de la pauvreté au Sud. Cette idée est très soutenue à droite à 84% alors qu'à gauche seulement 45,5% des gens sont favorables. 

Le clivage gauche-droite est moins prononcé sur deux points : 
· Sur l’engagement des citoyens au niveau communal qui est rejeté par tout le monde, même si on note un peu plus de crédits à cette idée à gauche, favorable à 30,57%, contre 21% d’avis favorables au centre 21% et 10,33% à droite.
· Sur la non-imposition d’un modèle de développement qui fait donc consensus. On note cependant une petite différence : à gauche, ils ne sont que 7,21% à ne pas être d'accord avec cette idée contre presque le double (15%) à droite. Cela se reflète dans le clivage partisan entre MR (15,4% opposés à cette idée) et Écolo (7,82%).

L’analyse des résultats à la lumière des choix électoraux fait apparaître le plus souvent une opposition entre deux électorats, ceux du MR et d’Écolo. Les électeurs des autres partis ont tendance à exprimer des opinions plus nuancées, situées entre ces deux électorats. 

Les électeurs du MR : 
· Soulignent que la Belgique est déjà suffisamment généreuse en matière d’aide. 83,16% des électeurs du MR trouvent la Belgique suffisamment généreuse alors que 89,92% des électeurs écologistes pensent le contraire. Les électeurs des Engagés 56,26% et de Défis (53,51%) sont majoritairement d’avis que la Belgique est suffisamment généreuse alors que les électeurs du PS (60,84%) et du PTB (65,63%) rejoignent les électeurs écologistes dans leur constat d’un manque de générosité du pays envers les pays du Sud.
· Sont donc opposés à une augmentation de l’aide à 74,73%. Les électeurs des Engagés (54%) et de Défi (55,26%) sont légèrement favorables. Les électeurs du PTB (68,4%), du PS (70,4%) et surtout d’Écolo (85%) sont d’accord ou tout à fait d’accord avec cette exigence d’une augmentation de l’aide.
· Pensent qu’il faut d’abord aider nos pauvres avant ceux du Sud. 84% des électeurs du MR sont d’accord ou tout à fait d’accord (38,5% dans ce cas) avec cette position cartiériste. Cette idée est surtout rejetée par les électeurs d’Écolo (73,3%) et dans une moindre mesure par ceux du PS (53,45%). Mais les électeurs du PTB (52,4%) rejoignent ceux de Défi (54%) et des Engagés (56,4%) en termes de soutien plus légèrement majoritaire à cette idée. 
· Sont complètement opposés à l’engagement des citoyens au niveau communal. Les électeurs du MR sont les répondants les plus en désaccord avec cette idée (88,3%) devant les électeurs des Engagés (80,14%) et de Défi (77,71%). Le plus grand nombre d’électeurs favorables à cette idée se trouve chez Écolo (32,1%). 
· Sont enclins plus que les autres électeurs à considérer que le développement est d’abord une affaire économique. En fait, cette idée est soutenue par les électeurs de tous les partis à l’exception des écologistes où 57% des électeurs ne sont pas d’accord avec ce crédo économique. A l’opposé, on retrouve à nouveau les électeurs du MR qui soutiennent cette idée à 85,11%. Les électeurs des Engagés (74%) et de Défi (72%) sont les plus proches de la position des électeurs du MR. Le crédo économique est également soutenu par les électeurs du PS (67%) et du PTB (54,3%).
· Pensent que l’aide est « moyennement » utile pour lutter contre la pauvreté. C’est parmi l’électorat du MR (69,8%) et du PTB (76%) que l’on trouve le moins d’avis favorables à l’utilité de l’aide et ce sont les électeurs du PS (90,5%) et d’Écolo (91,7%) qui trouvent l’aide le plus utile pour réduire la pauvreté dans le monde. 
· Ils jugent aussi qu’elle n’est pas un instrument de domination du Sud par le Nord. L’aide internationale comme instrument de domination n’est une vision partagée que par 1 électeur du MR sur 4 (27,7%) et par 4 électeurs des Engagés et de Défi sur 10 (Défi : 39,5% ; Engagés : 36,4%).   
· … qu’elle est perverse en maintenant les populations du Sud dans la pauvreté. Électeurs du MR et du PTB se rejoignent sur ce point : ce sont les deux seuls groupes d’électeurs qui sont majoritairement d’accord avec ce constat d’une perversion de l’aide (PTB : 53,9% et MR : 52,6%).
· Et qu’il vaudrait mieux lui préférer les échanges commerciaux pour sortir les pays du Sud de la pauvreté. Sans surprise les électeurs du MR sont les plus favorable à cette idée du « Trade not aid » (84,85%) devant les Engagés (69,36%) et les électeurs de Défi (66,7%).

Dans un rapport quasi systématiquement inversé, les électeurs écologistes :
· Jugent les montants de l’aide comme insuffisants et une augmentation est nécessaire. 9 électeurs écolo sur 10 se rallient à cette idée.
· Pensent qu’il ne faut pas d’abord aider les pauvres d’ici avant d’aider les pauvres là-bas. La position cartiériste est rejetée par 3 électeurs écologistes sur 4. 
· Considèrent qu’il n’y a pas du tout de fatalité en matière de lutte contre la pauvreté (à quasi 95%) et que le citoyen belge a son rôle à jouer (à 92,3%), sans pour autant que ce soit nécessairement à un échelon communal (32,1% d’accord avec cette idée d’un investissement citoyen à l’échelon communal ce qui reste le soutien partisan le plus élevé de l’échantillon) ;
· Jugent l’aide comme bien entendu utile pour réduire la pauvreté (quasi 95%) et ne doit pas être préférée aux échanges commerciaux (57% contre le « trade not aid »). 
· Le développement ne se réduit pas à la croissance économique (57% rejettent cette idée). Ils sont d’ailleurs les seuls à ne pas confirmer le crédo de la croissance économique parmi les différents électeurs.

La plupart du temps, plus ils votent pour des partis traditionnellement qualifiés à gauche (PS, PTB) et plus nos répondants se rapprochent des scores du parti Écolo. Plus ils votent au centre et centre droit (Défi, Engagés) et plus ils se rapprochent des scores du MR. A quelques exceptions près : 
· Les électeurs du PTB rejoignent ceux du MR sur deux points : d’une part, l’utilité de l’aide internationale comme outil de lutte contre la pauvreté est moins soutenue que par les autres électeurs et d’autre part l’aide est jugée perverse et maintenant les populations du Sud dans la pauvreté. Ce n’est pas pour autant que les visions des électeurs du MR et du PTB se rejoignent totalement quant à l’aide. Pour les électeurs d’extrême gauche, l’aide est un instrument de domination du Sud par le Nord alors que cette idée est réfutée par les électeurs libéraux. 
· Les électeurs du PTB ont également tendance à se rapprocher des partis centristes et de centre droit en se montrant plus cartiéristes que les électeurs écologistes et socialistes. 
· Les électeurs des partis centristes rejoignent davantage l’avis des électeurs du MR sur les aspects économiques de l’aide (Belgique suffisamment généreuse, l’aide ne doit pas être augmentée, crédo de la croissance économique, intérêt pour les échanges commerciaux) et rejoignent davantage les positions des partis de gauche en ce qui concerne l’utilité de l’aide dans la lutte contre la pauvreté et l’optimisme quant à l’issue de celle-ci. 

3.5. [bookmark: _Toc208468076][bookmark: _Toc211280157]De l’aide internationale, mais comment ? 
a. [bookmark: _Toc208468077]Résultats globaux

Pour résoudre les difficultés vécues par les sociétés des Suds, les citoyens belges francophones jugent quatre actions majoritairement comme « très importantes », dans l’ordre : soutenir des projets d’infrastructures (81,28%), lutter contre la corruption (78, 53%), fournir de l’aide humanitaire (73,77%) et, dans une moindre mesure soutenir les sociétés civiles locales (58,29%). 

A contrario, 4 citoyens sur 10 considèrent les activités de lobbying & advocacy via pétitions et manifestations ainsi que la sensibilisation de la population belge comme pas du tout importantes. 

La suppression des dettes des pays du Sud fait débat. Un quart des citoyens considère que ce n’est pas important du tout, un tiers un peu important et 4 sur 10 très important. Enfin favoriser le commerce international est majoritairement soutenu par 8 répondants sur 10 mais avec autant de citoyens jugeant cela comme un peu important que très important.

	Comment aider ?
	Pas du tout important
	Un peu important
	Très important
	Importance cumulée

	Fournir aide humanitaire
	2,56
	23,67
	73,77
	97,44

	Projets d'infrastructures
	2,24
	16,48
	81,28
	97,76

	Renforcer la société civile
	9,44
	32,27
	58,29
	90,56

	Lobbying, advocacy
	39,79
	38,74
	21,47
	60,21

	Sensibiliser le citoyen pour obtenir plus d'argent
	40,49
	42,33
	17,18
	59,51

	Supprimer la dette extérieure des PVD
	26,35
	32,27
	41,38
	73,65

	Lutter contre la corruption
	4,08
	17,38
	78,53
	95,91

	Favoriser le commerce international
	16,58
	39,35
	44,07
	83,42






b. [bookmark: _Toc208468078]Résultats détaillés
  
L’analyse détaillée des réponses laissent apparaître peu de différences entre répondants pour la plupart des activités d’aide. Comme vu plus haut, une partie d’entre elles (fournir l’aide humanitaire, soutenir des projets d’infrastructures et lutter contre la corruption) font l’objet d’un consensus global qui se traduit par une forte convergence des opinions quels que soient les critères envisagés (âge, sexe, revenus, éducation, positionnement sur l’axe politique, appartenance religieuse). 

En creusant un peu, on constatera que 81,83% des citoyens s’autopositionnant à gauche jugent l’aide humanitaire très importante contre 61,8% des personnes se positionnant à droite et que, par contre, à droite 85,1% les répondants considèrent comme « très important » la lutte contre la corruption pour 67,8% des répondants se disant « à gauche » et 84% « au centre ». 

Les différences les plus marquées se présentent sur les actions d’éducation à la citoyenneté mondiale, qu’il s’agisse de la sensibilisation des populations du Nord ou le lobbying auprès des hommes et femmes politiques. 

Concernant la solution « influencer les hommes et femmes politiques », on note une différence très marquée selon l’axe politique. Pour les citoyens se positionnant « à gauche », 82,6% donnent de l’importance à cette pratique contre 31,6% des citoyens positionnés à droite et 58,86% au centre. A droite, d’ailleurs 68,4% jugent cette activité pas du tout importante. Sur un plan partisan, il n’y a qu’au MR que l’idée est très majoritairement rejetée (67,2%). Elle est par contre très soutenue chez Écolo où 85,6% des électeurs lui accordent de l’importance ainsi qu’au PS et au PTB (75%). Le fait de ne pas appartenir à une religion rend aussi plus favorable à ce type d’action. 62,5% des répondants sans religion y sont favorables contre 47,5% des croyants. Et plus on dispose de revenus et plus le lobbying et l’influence politique sont jugés importants : 64% d’importance pour les  revenus les plus élevés contre 46,1% chez les revenus les plus faibles. 

Les profils sont assez similaires pour les opinions relatives aux actions de sensibilisation de la population. 76,8% des répondants se positionnant à gauche accordent de l’importance à la sensibilisation, alors que 65,6% des répondants situés à droite, pas du tout.  A nouveau, seul le MR rejette l’idée (62,6%) alors que le PS (75%) et Écolo (78%) s’y montrent favorables. PTB, Défi et Engagés sont favorables à 60% environ. Enfin, plus les revenus sont élevés et plus sensibiliser la population belges aux problèmes des Suds est important : 64,3% d’importance pour les revenus élevés contre 45,5% d’importance pour les revenus faibles. 

Les solutions « suppression de la dette extérieure des pays du Sud » et « favoriser le commerce international » présentent des différences symétriquement inversées sur un plan politique. 

Pour les citoyens situés à gauche, la suppression de la dette des pays du Sud est importante à 91,5% (et même pour 67,36% « très importante »). Alors que pour les citoyens positionnés à droite 51,1% d’entre eux  jugent que ce n’est pas important du tout. Seul le MR rejette quasi majoritairement cette solution (49,6%). Écolo est le plus favorable avec 70,25% des électeurs jugeant cette mesure très importante pour 62,3% au PTB et 53% au PS.

Pour les citoyens positionnés à droite, la réduction de la pauvreté par le commerce international est une solution importante pour 95,23 % d’entre eux (et même 61,2% la jugent « très importante »). 30,4% des citoyens autopositionnés à gauche jugent que ce n’est pas important du tout. Presque 2 électeurs sur 3 du MR jugent cette mesure très importante (63,2%). Les Engagés (88%), Défi (85%) et le MR (96%) accordent de l’importance à cette solution là où environ 1/3 ou ¼ des électeurs des partis plus à gauche la rejette (31 ?4% pour Écolo, 30,13% PTB et 22% PS).

Enfin, on constatera une légère différence sur l’axe gauche/droite en ce qui concerne le renforcement de la société civile. A gauche, 2/3 des répondants jugent très important le fait de soutenir les organisations de la société civile, un chiffre qui passe sous la barre des 50% à droite (44,16%) où l’on trouve même un répondant sur 7 jugeant cela pas du tout important. C’est surtout le fait d’électeurs du MR qui sont 15,5% à rejeter cette solution. 


Bénévolats et voyages solidaires

Nous terminerons cette partie en nous interrogeant sur le lien entre deux formes d’engagement, l’action bénévole et la participation à un voyage solidaire, sur le positionnement par rapport à l’aide internationale. Est-ce que les personnes plus « engagées » au quotidien ont une opinion différente de celles qui ne participent à aucune action bénévole ni à un voyage solidaire ? Les résultats présentés évoluent-ils avec l’action bénévole ou la participation à un voyage solidaire au cours de l'année ? S’il nous est impossible d’affirmer une quelconque relation de causalité entre le fait d’être bénévole ou d’effectuer un voyage solidaire dans un pays bénéficiaire de notre aide et des positions plus favorables à l’aide internationale, on soulignera cependant quelques corrélations entre ces facteurs et des réponses en effet plus ouvertes à la solidarité internationale. 

1. Bénévolat 

· En ce qui concerne les sources du sous-développement, on note peu de différences dans les réponses exprimées. Cependant, les bénévoles sont un peu plus nombreux à donner de l'importance à l'idée d'un montant trop faible de l'aide internationale par rapport à ceux qui ne font pas du bénévolat (65,49% contre 58,91%). 

· Peu de différence également en ce qui concerne la pertinence des acteurs. On notera cependant que les personnes qui ont fait du bénévolat dans l’année écoulée trouvent un peu plus pertinents que ceux qui n’en n’ont pas fait : les entités fédérées (77,26% contre 58,81%) ; les Hautes Écoles et Universités (47,54% les trouvent même très importantes) ; les mouvements de jeunesse (64,03% contre 54,81%) et les citoyens (81,43% contre 74%). Ils rejettent un peu moins les communes (62,89% contre 71,81%) et les syndicats (59,4% contre 71,61%). 

· Les raisons de l’aide. Les répondants ayant entrepris une action bénévole durant l’action écoulée accordent plus d’importance au passé colonial (68,53% contre 61,3%) ; à la solidarité (91,3% contre 86%), à la dignité de tous (jugée très importante par 80,43% d’entre eux contre 73,33%) et au dérèglement climatique (majorité accordée à la réponse « très important » pour 51,26% contre 42,03%). Ils accordent moins d’importance à l’accès aux marchés des pays bénéficiaires pour nos entreprises (56,7% contre 65,5%) et plus légèrement à la gestion des flux migratoires (79,34% contre 83%).

· Les opinions sur l’aide. Elles sont un peu plus contrastées. 63,56% des répondants ayant entrepris une action bénévole estiment que la Belgique devrait être plus généreuse. Alors que 51,54% de ceux qui n’ont pas pratiqué de bénévolat sont en désaccord avec cette idée. Cela se reflète également dans le positionnement très différent face à l’affirmation « La Belgique est suffisamment généreuse envers les PVD », non à 57,58% pour les bénévoles et oui à 61% pour ceux qui ne sont pas bénévoles. Ces derniers expriment davantage une position cartiériste par rapport à l’aide. 59,14% sont d’accord ou tout à fait d’accord avec l’idée qu’il faut aider nos pauvres plutôt que les pays en voie de développement. Alors que les « bénévoles » expriment une position majoritairement inverse, 53,1% n'étant pas d’accord avec cette idée. Les « bénévoles » sont aussi moins fatalistes sur l’issue de la lutte contre la pauvreté. 61,84% d’entre eux ne sont pas d’accord avec l’idée qu’il n’y a pas de solution à la pauvreté dans le monde contre 54,08% chez ceux qui ne font pas de bénévolat. Ils rejettent également un peu moins l’idée de mobiliser les citoyens au niveau des communes (38,19% tout à fait contre vs 47,76%). Ils valorisent davantage le rôle du citoyen que les non bénévoles :  84% d’entre eux ne sont pas d’accord pour dire que les citoyens ne peuvent rien faire pour aider les gens des PVD contre 75% parmi les non bénévoles.

· Quant aux activités à mener, on note quelques différences entre ces deux groupes. Le renforcement de la société civile est très important à 63,43% pour les bénévoles contre 54,47% pour les non bénévoles, ils accordent également une importance plus forte au lobbying 66,47% contre 55,58% et la sensibilisation des citoyens est aussi un peu plus importante parmi les bénévoles que parmi les non bénévoles ils ne sont que 34,07% à rejeter cette activité contre 45,38%.

Globalement, on note donc que les personnes ayant effectué du bénévolat au cours de l’année écoulée ont une opinion globalement plus ouverte à l’aide internationale, se montrant moins cartiéristes, plus favorables à un soutien financier et accordent plus de crédit à l’ensemble des acteurs de l’aide. 

2. Les voyages solidaires 

· Sources du développement. Parmi les répondants qui ont effectué un voyage solidaire, ils sont un peu moins de 21% à juger la surpopulation comme un facteur très important contre 31,73% parmi ceux qui n'ont pas effectué de voyages solidaires.
· Les acteurs. Ils accordent un peu plus d'importance aux entités fédérées : 70,60% versus 61,14%. Ils trouvent les Hautes Ecoles et Universités encore plus pertinentes : 53,7% d'entre eux les jugent très pertinents contre 40% des répondants n'ayant pas effectué de voyage solidaire. Ils accordent également un peu plus de crédit aux mouvements de jeunesse 63,83% versus 58% et ils rejettent un peu moins les communes (55,33% vs 69,84%) et les organisations syndicales (53,5% vs 68,28%). Les différences d’opinions exprimées quant à la pertinence des ONG, du gouvernement fédéral, des organisations internationales, des entreprises sont trop faibles que pour être relevées. 
· Les raisons. Les voyageurs solidaires accordent une importance plus grande au passé colonial, 43,61% d'entre eux jugeant le passé colonial très important pour justifier l'intervention d'aide contre 33,37% parmi ceux qui ne voyagent pas solidairement. Ils accordent plus d'importance à la solidarité (62,66% « très important » versus 55,53% pour les non voyageurs) et moins à la gestion des flux migratoires (38,02% de vote « très important » contre 47,50% pour ceux qui ne voyagent pas solidairement). Le dérèglement climatique est très important pour 54,18% des voyageurs solidaires contre 44, 81% pour ceux qui ne participent pas à des voyages solidaires.
· Opinions. Ceux qui ont effectué un ou des voyages solidaires sont davantage d'accord pour dire que la Belgique devrait donner plus d’argent : 68,35% d'accord avec cette affirmation contre 53,03%. Les voyageurs solidaires sont minoritairement cartiéristes à 41,36% contre 55,9% parmi ceux qui ne voyagent pas solidairement. Ils sont encore moins fatalistes en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté (un peu plus de 11% à être d'accord avec l'idée qu'il n'y aurait pas de solution contre la pauvreté contre plus de 16% parmi ceux qui ne font pas de voyages solidaires) ; ils rejettent un peu moins la mobilisation des citoyens au niveau communal (30,7% d'entre eux sont d'accord avec l'idée que l'aide doit être organisée en mobilisant les citoyens au niveau des communes contre 19,9% parmi ceux qui ne font pas de voyages solidaires). 63,86% des répondants effectuant un ou des voyages solidaires ne sont pas d'accord avec l'idée que la Belgique est suffisamment généreuse envers les pays en voie de développement contre 44,56% parmi ceux qui ne font pas de voyage solidaire. Les répondants qui effectuent un ou des voyages solidaires ne sont pas du tout d'accord majoritairement avec l'idée que les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les pays en voie de développement 55,06% contre 39,43% parmi ceux qui ne font pas de voyages solidaires.
· Comment aider ? Les voyageurs solidaires ont une opinion plus favorable que ceux qui ne font pas de voyage solidaire en ce qui concerne le lobbying ; presque 2/3 d'entre eux estiment que c'est important (un peu voire très important) alors qu'ils sont 41% à rejeter cette idée parmi ceux qui ne voyagent pas solidairement. De même, ils accordent un peu plus d'importance à la sensibilisation des citoyens pour des proportions similaires. Supprimer la dette extérieure et très importante pour une majorité d'entre eux (51,23% contre 40,13% pour ceux qui ne font pas de voyages solidaires).

De nouveau, on note une position plus favorable à l’aide et ses acteurs parmi les personnes ayant effectué un voyage solidaire dans l’année écoulée que parmi ceux qui n’en n’ont pas effectué. 
L’engagement appellerait-il l’engagement ? Impossible cependant de dire dans quel sens la relation entre voyage solidaire et posture favorable à l’aide joue. Est-ce le fait d’avoir effectué un séjour solidaire qui rend la position des voyageurs plus ouverte à l’aide internationale ou est-ce leur position plus favorable à l’aide qui les a poussés à participer à ce voyage solidaire ? Notre enquête ne permettant pas de répondre à cette question, on se contentera ici de souligner la corrélation entre la pratique d’un voyage solidaire et un positionnement plus favorable à l’aide et ses acteurs. 

4. [bookmark: _Toc211280158]Conclusions

Comment le citoyen belge francophone perçoit-il l’aide internationale aujourd’hui ? Quelques constats importants peuvent être formulés à partir de notre enquête. 

Tout d’abord l’aide internationale est perçue globalement comme utile et pertinente. Utile : elle reste un instrument de lutte contre la pauvreté contre laquelle il n’y a pas de fatalité selon le citoyen belge francophone interrogé. Elle sert aussi, sous son aspect « humanitaire », à soulager les souffrances humaines et, sous son aspect « développement », à amener les populations locales à développer leur économie et atteindre un niveau de bien-être minimal (crédo de la croissance économique, développement d’infrastructures). Elle est aussi utile pour la plupart des citoyens belges francophones pour gérer les flux migratoires. 

Cette aide repose surtout sur des principes moraux et des valeurs essentielles comme le droit à chacun de vivre dans la dignité et la solidarité entre les peuples. Elle engage partiellement notre responsabilité actuelle (exploitation des richesses locales) et ancienne (passé colonial) mais aussi, et surtout, la responsabilité des dirigeants des pays du Sud (corruption, manque de formation). Les aspects moins reluisants de l’aide internationale (trappe à la pauvreté, domination des Suds par le Nord, favoriser l’accès aux marchés locaux pour nos entreprises) sans être passés sous silence ne sont pas les caractéristiques les plus essentielles d’une aide. 

Le citoyen belge francophone reste finalement très traditionnaliste dans l’acheminement de l’aide, les acteurs les plus pertinents étant ceux par qui transite l’essentiel de l’aide aujourd’hui (institutions internationales, gouvernement fédéral et ONG). Il est aussi plus délégataire que directement engagé dans l’aide. L’idée que le citoyen a un rôle à jouer en s’engagement localement au niveau communal ne suscite pas vraiment d’intérêt pas plus que les actions de sensibilisation à son égard. Soutenant et bienveillant à l’égard de l’aide internationale, le citoyen belge francophone donne mandat pour qu’une aide pertinente et efficace soit acheminée auprès des populations les plus démunies sur la planète.

Même si l’aide est dans une large mesure perçue favorablement, la pensée cartiériste (préférence accordée à nos pauvres plutôt qu’aux populations démunies du Sud) est majoritaire parmi les citoyens belges francophones. Cependant, une étude plus approfondie fait quand même apparaître des divergences parmi les répondants principalement sur un axe Gauche/Droite qui se reflètent dans une polarisation partisane entre l’électorat Écolo et l’électorat MR. Les citoyens plus à gauche se montrent moins cartiéristes que ceux positionnés à droite. Il en va de même pour le passé colonial ou le dérèglement climatique comme sources de notre engagement, l’augmentation des moyens financiers à accorder à l’aide internationale, la place des citoyens et des entreprises dans le secteur de l’aide, positions davantage soutenues à gauche qu’à droite. 

Les opinions les plus polarisées semblent se situer sur trois sujets :
· La générosité de notre aide,
· L’utilité de l’aide comme instrument de gestion des flux migratoires,
· La reconnaissance du passé colonial comme source de notre engagement solidaire international. 

Ainsi, même si elle ne fait pas la une des médias, qu’elle intervient très rarement dans l’espace public et occupe une place relative dans les programmes électoraux, l’aide internationale fait l’objet de débats importants qui reflètent une certaine polarisation de l’opinion publique sur certains sujets. Elle est, à ce titre, toujours un enjeu démocratique à ne pas sous-estimer ni par les citoyens ni par les élus. 



[bookmark: _Toc208468079][bookmark: _Toc211280159]Partie 4. Citoyens et Élus : une même vision de l’aide ?

1. [bookmark: _Toc208468080][bookmark: _Toc211280160]Les représentations sur l’aide internationale

1.1. [bookmark: _Toc208468081][bookmark: _Toc211280161]Aux origines de la pauvreté des pays des Suds

Les résultats sont très similaires. D’abord, tant les élus que les citoyens reconnaissent une certaine importance à tous les facteurs. Tant parmi les citoyens sondés que les élus locaux, les trois mêmes raisons les plus importantes se détachent avec des scores quasi identiques : 

	Facteurs très importants
	Citoyens
	Élus locaux

	Les guerres et conflits locaux
	83,52%
	83,07%

	La corruption et la mauvaise gestion des gouvernements des pays bénéficiaires de l’aide
	78,89%
	72,84%

	Exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires par les pays riches
	72,33%
	75%


	
Chez les élus comme chez les citoyens, l’aide (son importance financière comme son efficacité) n’est pas la principale responsable du mal développement. Avec la surpopulation, ce sont les facteurs qui sont jugés avec le moins d’importance comme étant à l’origine de la pauvreté des pays des Suds.  

	Facteurs pas du tout importants
	Citoyens
	Élus locaux

	Le montant trop faible de l’aide
	38,13%
	27,65%

	Le manque d’efficacité de l’aide
	25,23%
	18,43%

	La surpopulation
	29,21%
	25,25%



On retrouve les mêmes clivages politiques Gauche/Droite chez les citoyens comme chez les élus sur l’interprétation des facteurs à l’origine de la pauvreté dans les pays des Suds. A gauche, il existe une sensibilité plus forte aux facteurs « dette », « exploitation des richesses naturelles des pays bénéficiaires par les pays riches », « conséquences des changements climatiques ». A droite, on se sent plus concerné par la mauvaise gouvernance des PVD, le manque de compétences des élites locales et la surpopulation. 

1.2. [bookmark: _Toc208468082][bookmark: _Toc211280162]Les acteurs les plus pertinents pour mettre en œuvre l’aide

A nouveau les résultats offrent de fortes similitudes. Élus comme citoyens valorisent les acteurs traditionnels de l’aide internationale où trois acteurs se détachent particulièrement. 

	Acteurs très pertinents
	Citoyens
	Élus locaux

	Le Gouvernement fédéral
	72,7%
	84,24%

	Les Organismes Internationaux
	77,7%
	83,92%

	Les ONG
	74%
	77,6%



Si l’ordre d’importance change dans ce trio de tête qui se détache nettement des autres acteurs parmi nos deux populations sondées, les quatrièmes sont les mêmes : les Hautes Écoles et Universités, jugées très importantes à 41,4% parmi les citoyens et 42,16% parmi les élus locaux.  

On retrouve le même consensus dans les rejets. Les syndicats et les communes ne sont pas jugés comme pertinents tant par les citoyens que les élus locaux. 

	Acteurs pas du tout pertinents
	Citoyens
	Élus locaux

	Les communes
	68%
	55,67%

	Les syndicats
	66,4%
	57,93%



La place des citoyens et des entreprises offrent des avis partagés parmi les citoyens comme parmi les élus. La distribution des opinions est d’ailleurs quasi similaire.

	Entreprises
	Pas du tout pertinent
	Peu pertinent
	Très pertinent

	Citoyens
	23,8%
	42,5%
	33,7%

	Élus locaux
	17,2%
	44,3%
	38,4%



	Citoyens
	Pas du tout pertinent
	Peu pertinent
	Très pertinent

	Citoyens
	22,8%
	52,1%
	25,1%

	Élus locaux
	22,2%
	48,5%
	29,3%



1.3. [bookmark: _Toc208468083][bookmark: _Toc211280163]Pourquoi aidons-nous ? 

Nous avons vu que les élus locaux envisagent l’aide internationale sous un angle moral et principalement altruiste. Nous avons également résumé la motivation des citoyens comme centrée sur la dignité, la solidarité et la sécurité. En comparant l’importance accordée à chacune des motivations, on voit que si globalement les résultats sont assez proches entre les deux populations sondées, le citoyen a le plus souvent une vision un peu plus intéressée de l’aide que celle du personnel politique local. Cela peut être dû à une différence de représentation politique dans nos deux échantillons. Les élus proches d’Écolo étant sur-représentés dans l’échantillon des élus locaux, alors que l’échantillon de citoyens étant plus coloré au centre-droite. 
















Tableau. Aide altruiste/Aide intéressée

Aide altruiste								Aide intéressée


	· Diminuer le risque d’attentats et de guerres dans les pays bénéficiaires. (A). Importance :  85,72% (élus) ; 82,9% (citoyens) 
· Parce que la pauvreté dans les pays en voie de développement est le résultat de notre passé colonial. (M). Importance : 73,70% (élus) ; 64,4 (citoyens)
· Parce que nous sommes solidaires, nous devons aider les personnes qui vivent dans la pauvreté. (A, M). Importance : 94,52% (élus) ; 88,17% (citoyens)
· Parce que tout le monde sur terre doit pouvoir vivre dans la dignité. (A, M). Importance : 99,35% (élus) ; 93,56% (citoyens)
· Parce que les pays bénéficiaires de notre aide sont des pays plus exposés aux conséquences du dérèglement climatique (A). Importance : 83,34% (élus) ; 80,2 (citoyens)
	
	· Pour pouvoir bénéficier à bon prix des ressources naturelles des pays bénéficiaires de notre aide. (I, P). Importance : 34,01% (élus) ; 42,6% (citoyens)
· Pour réduire et contrôler les flux migratoires en Belgique en provenance des pays en voie de développement. (I,P). Importance : 81,04% (élus) ; 82,5% (citoyens)
· Pour permettre à nos propres entreprises et producteurs d’accéder plus facilement aux marchés des pays bénéficiaires de notre aide. (I,P). Importance : 55,77% (élus) ; 61,8% (citoyens).



a. [bookmark: _Toc208468084]Comment aider ? 

Si toutes les propositions d’aide proposées dans l’enquête sont majoritairement acceptées par les élus comme par les citoyens, ce sont les mêmes activités (offrir de l’aide humanitaire, lutter contre la corruption et développer des projets d’infrastructure) qui sont les plus soutenues par nos deux populations étudiées. Et ce sont les mêmes activités qui reçoivent le moins de soutien : sensibiliser les citoyens pour obtenir plus de moyens et influencer les hommes et femmes politiques chez nous à travers des pétitions, des manifestations, etc. 

	Actions très importantes
	Citoyens
	Élus locaux

	Offrir de l’aide humanitaire
	73,8%
	74,8%

	Soutenir des projets d’infrastructures
	81,3%
	84,5%

	Lutter contre la corruption
	78,5%
	79,5%



Le renforcement de la société civile est, de part et d’autres, la quatrième activité à mener de préférence (très important pour 66,3% des élus et 58,3% des citoyens). 

	Actions pas du tout importantes
	Citoyens
	Élus locaux

	Sensibiliser les citoyens
	40,5%
	33,3%

	Influencer les hommes et femmes politiques
	39,8%
	38,7%



Le soutien au commerce international avec les pays des Suds et la suppression de la dette extérieure offrent des résultats quasi similaires également.

	Supprimer la dette
	Pas du tout important
	Peu important
	Très important

	Citoyens
	26,3%
	32,3%
	41,4%

	Élus locaux
	22,7%
	33,1%
	44,2%


 
	Développer le commerce international
	Pas du tout important
	Peu important
	Très important

	Citoyens
	16,6%
	39,3%
	44,1%

	Élus locaux
	16,5%
	44,1%
	39,4%



En résumé, les représentations sur l’aide internationale (les origines de la pauvreté, les raisons qui nous poussent à aider, les acteurs les plus légitimes et les types d’action à mener) sont très similaires entre le personnel politique local et les citoyens belges francophones. On soulignera juste une vision très légèrement plus instrumentale de l’aide chez les citoyens. 

2. [bookmark: _Toc208468085][bookmark: _Toc211280164]Les débats sur l’aide

Revenons dans cette section sur un ensemble de débats à propos de l’aide internationale et comparons les résultats obtenus chez les élus locaux et les citoyens. 

2.1. [bookmark: _Toc208468086][bookmark: _Toc211280165]Le passé colonial

Tant chez les élus que les citoyens le lien entre le passé colonial de la Belgique et l’organisation de son aide internationale divise. La proportion du rejet du passé colonial est tout de même un peu plus important chez les citoyens (1 sur trois) que chez les élus locaux (légèrement plus que 1 sur 4). 

	Nous aidons parce que… la pauvreté des PVD est le fruit de notre passé colonial
	Pas du tout important
	Peu important
	Très important

	Citoyens
	34,6%
	29,8%
	34,6%

	Élus locaux
	26,3%
	37,7%
	36%



2.2. [bookmark: _Toc208468087][bookmark: _Toc211280166]Supprimer la dette extérieure des pays des Suds

Faut-il ou non supprimer la dette des PVD pour les aider à sortir de la pauvreté ? La réponse est plutôt positive tant pour le citoyen que pour les élus locaux puisque seulement 1 citoyen sur 4 et 1 élu communal sur 5 rejettent complètement cette idée. 

2.3. [bookmark: _Toc208468088][bookmark: _Toc211280167]Lien entre aide et gestion des flux migratoires

Les citoyens et leurs mandataires politiques locaux accordent de l’importance à l’aide comme instrument de gestion des flux migratoires (81,04% chez les élus et 82,5% chez les citoyens). C’est même une motivation jugée très importante pour 4 élus et 4 citoyens sur 10. Cette idée est donc désormais bien ancrée dans l’opinion publique belge francophone même si la lecture de cette motivation peut différer à gauche (résolution de conflits, d’inégalités socio-économiques locales) qu’à droite (approche plus sécuritaire).  

2.4. [bookmark: _Toc208468089][bookmark: _Toc211280168]Aider nos pauvres avant les leurs ? 

La pensée cartiériste (aider nos pauvres avant de s’aventurer dans l’aide des populations démunies aux Suds) est, elle aussi, implantée dans l’opinion publique mais davantage chez les citoyens (54,1% d’accord ou tout à fait d’accord avec cette idée) que leurs représentants communaux (44,5% d’accord ou tout à fait d’accord). La différence doit s’expliquer par la sous-représentation de mandataires plus situés à droite politiquement dans l’échantillon de l’enquête sur les élus locaux. Comme nous l’avons vu, cette idée est davantage soutenue à droite qu’à gauche politiquement. 
2.5. [bookmark: _Toc208468090][bookmark: _Toc211280169]Aider plus, aider mieux ?

Faut-il aider davantage ou bien la Belgique est-elle suffisamment généreuse ? La Belgique est suffisamment généreuse pour une majorité de citoyens belges (53%) mais pas pour les élus (seulement 42,4% à le considérer). Ils sont d’ailleurs bien plus nombreux à considérer que la Belgique devrait donner davantage aux pays des Suds (66,8%) que les citoyens qu’ils représentent (54,8%). En résumé, pris à un niveau global (sans tenir compte des divergences partisanes qui jouent beaucoup à ce sujet), le message ici serait : la Belgique donne déjà beaucoup mais pourrait faire encore un effort. 

L’aide n’est pas perverse ni pour les citoyens (54,9%) ni pour les élus (67,47%). Elle n’est pas plus un instrument de domination des Suds par les pays riches, ni pour les citoyens (56,6%) ni pour les élus (61,4%). Il est indispensable de laisser les populations locales décider du développement qu’elles désirent (91,8% pour les citoyens ; 85,9% pour les élus). Rappelons également que l’instrumentalisation de notre aide afin d’accéder à des ressources naturelles locales est rejetée par une majorité des citoyens (57,4%) et des édiles communaux (66%). Dans cette vision positive de l’aide (ni trappe à la pauvreté, ni instrument d’exploitation des ressources naturelles locales ou de domination d’une population pauvre dont on doit respecter l’autonomie), l’aide est considérée comme utile pour lutter contre la pauvreté (81,2% pour les citoyens et 90,5% pour les élus). Et le fatalisme face à la pauvreté à laquelle les populations des Suds sont confrontées n’a pas lieu. 84,4% des citoyens et 87,74% des élus locaux s’opposent à l’idée qu’il n’y a pas de solution à la pauvreté dans les Suds. 

Enfin, le crédo économique qui voit d’abord le développement comme lié à la croissance est confirmé par nos sondages tant chez les citoyens (67,5%) que chez leurs mandataires communaux (66%). Le commerce international est un moyen utile pour réduire la pauvreté tant pour les citoyens (65%) que pour les mandataires communaux (62,6).
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[bookmark: _Toc208468091][bookmark: _Toc211280170]Tableau comparatif – Élus vs Citoyens 
	Axes
	Élus
	Citoyens
	Convergences / Divergences

	1. Sources du mal-développement
	Gouvernance, corruption et mauvaise gestion interne sont jugées causes principales. Moins d’importance donnée aux responsabilités internationales.
	Les causes endogènes dominent (guerres 83,5 %, corruption 78,9 %), mais l’exploitation des ressources par le Nord (72,3 %) aussi très présente.
	Convergence sur la gouvernance. Divergence : les citoyens insistent davantage sur la responsabilité du Nord et les conséquences du dérèglement climatique (surtout à gauche), élus relativisent.

	2. Justifications de l’aide
	Arguments centraux : solidarité et justice globale. Dimension sécuritaire (migrations, terrorisme) est aussi mobilisée. Héritage colonial très peu présent dans le discours politique.
	Dignité (93,6 %), solidarité (88,2 %), sécurité (>80 %) largement partagées. Héritage colonial divise fortement (gauche&jeunes vs droite).
	Convergence sur solidarité + sécurité. Divergence : élus minimisent héritage colonial, citoyens (notamment jeunes et gauche) le valorisent davantage.

	3. Acteurs jugés pertinents
	ONG et institutions internationales valorisées, mais certains élus soulignent aussi le rôle des entités fédérées
	ONG, organisations internationales et État fédéral plébiscités (>70 %). Communes, syndicats et Églises jugés secondaires.
	Convergence Gouvernement fédéral/ONG/institutions internationales. Convergences aussi sur le caractère marginal des syndicats, des communes, (un peu moins dans l’électorat de gauche) des mouvements de jeunes et Eglises (sauf ches les croyants)


	4. Opinions générales sur l’aide
	Aide considérée comme nécessaire mais souvent jugée insuffisante. Accent sur « efficacité » et « redevabilité ». Peu d’élus soutiennent le discours « cartiériste ».
	84 % pensent que solutions à la pauvreté existent ; 81 % jugent l’aide utile. Mais contradictions : 55 % veulent plus d’aide vs 53 % estiment la Belgique déjà généreuse. 54 % privilégient l’aide aux pauvres « d’ici ».
	Convergence sur utilité de l’aide. Divergence : élus → discours plus cohérent et tourné vers l’extérieur ; citoyens → tensions entre solidarité globale et priorité nationale.

	5. Modalités de l’aide
	Priorité aux projets concrets (infrastructures, santé, éducation). Lutte contre corruption aussi centrale. Plus de prudence sur annulation de la dette ou lobbying.
	Consensus sur infrastructures (81 %), lutte anticorruption (78 %), humanitaire (74 %). Gauche valorise suppression dette et lobbying/sensibilisation, droite commerce.
	Convergence infrastructures + anticorruption. Divergence : citoyens polarisés gauche/droite ; élus privilégient approche pragmatique et consensuelle.

	Conclusion
	Élus mettent en avant une aide nécessaire, efficace et centrée sur gouvernance + infrastructures. Peu de remise en cause historique (colonialisme). Institutions politiques vues comme acteurs clés.
	Citoyens perçoivent l’aide comme utile et justifiée (dignité, solidarité, sécurité), mais tensions politiques/sociales fortes. ONG et acteurs internationaux privilégiés, dimension historique (colonialisme) clivante.
	Convergence sur nécessité et utilité de la coopération internationale. Divergences fortes sur héritage colonial, rôle des communes/institutions et priorités idéologiques.
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Pour qui avez-vous voté lors des dernières elections ? 








PTB	PS	Ecolo	Engagés	Défi	MR	Autres	2	20	28	23.6	3	21.7	1.7	
Sources du mal développement

Conflits locaux	Corruption, mauvaise gouvernance locale	Exploitation du Sud par le Nord	Poids de la dette sur les économies du Sud	Changement climatique	Incompétences des élites locales	Catastrophes naturelles	Surpopulation	Aide inefficace	Aide insuffisante	Conflits locaux	Corruption, mauvaise gouvernance locale	Exploitation du Sud par le Nord	Poids de la dette sur les économies du Sud	Changement climatique	Incompétences des élites locales	Catastrophes naturelles	Surpopulation	Aide inefficace	Aide insuffisante	Conflits locaux	Corruption, mauvaise gouvernance locale	Exploitation du Sud par le Nord	Poids de la dette sur les économies du Sud	Changement climatique	Incompétences des élites locales	Catastrophes naturelles	Surpopulation	Aide inefficace	Aide insuffisante	Très important (en %)	Conflits locaux	Corruption, mauvaise gouvernance locale	Exploitation du Sud par le Nord	Poids de la dette sur les économies du Sud	Changement climatique	Incompétences des élites locales	Catastrophes naturelles	Surpopulation	Aide inefficace	Aide insuffisante	83.5	78.900000000000006	72.3	49.4	38.799999999999997	36.9	31.6	30.4	29.2	20.2	Pas du tout important (en %)	Conflits locaux	Corruption, mauvaise gouvernance locale	Exploitation du Sud par le Nord	Poids de la dette sur les économies du Sud	Changement climatique	Incompétences des élites locales	Catastrophes naturelles	Surpopulation	Aide inefficace	Aide insuffisante	0.9	1.4	6.7	14.4	19.2	16.600000000000001	19.600000000000001	29.2	25.2	38.1	



Pour quelle(s) raison(s) aidons-nous ? 


Limiter le risque d'attentat	Par solidarité	Gérer les flux migratoires	Responsabilité du  passé colonial	Permettre à chacun de vivre dans la dignité	Accéder aux ressources locales	Soutenir nos entreprises	Affronter le changement climatique	
Limiter le risque d'attentat	Par solidarité	Gérer les flux migratoires	Responsabilité du  passé colonial	Permettre à chacun de vivre dans la dignité	Accéder aux ressources locales	Soutenir nos entreprises	Affronter le changement climatique	Très important	
Limiter le risque d'attentat	Par solidarité	Gérer les flux migratoires	Responsabilité du  passé colonial	Permettre à chacun de vivre dans la dignité	Accéder aux ressources locales	Soutenir nos entreprises	Affronter le changement climatique	42.3	56.4	46.3	34.6	76.400000000000006	10.5	18.600000000000001	46	



Acteurs TRES PERTINENTS de l'Aide internationale Belge (en %)


Organismes internationaux	ONG, société civile	Gouvernement fédéral	Hautes Ecoles et Université	Entreprises	Citoyens	Entités fédérés	Organismes religieux	Mouvements de jeunesse	Syndicats	Communes	
Organismes internationaux	ONG, société civile	Gouvernement fédéral	Hautes Ecoles et Université	Entreprises	Citoyens	Entités fédérés	Organismes religieux	Mouvements de jeunesse	Syndicats	Communes	Très pertinents	
Organismes internationaux	ONG, société civile	Gouvernement fédéral	Hautes Ecoles et Université	Entreprises	Citoyens	Entités fédérés	Organismes religieux	Mouvements de jeunesse	Syndicats	Communes	77.7	74	72.7	41.4	33.700000000000003	25.3	19.899999999999999	17	12.8	9.4	5.3	


Opinions sur l'aide internationale

Pas du tout d'acord	La Belgique devrait davantage donner de l'argent aux PVD	Il faut d'abord aider nos pauvres plutôt que les PVD	Il n'y a pas de solution à la pauvreté dans les PVD	La Belgique est suffisamment généreuse envers les PVD	L'aide doit être organisée en mobilisant les citoyens dans les communes	Il faut laisser les populations des PVD décider quel développement elles souhaitent	Le développement est lié à la croissance économique	Pour sortir les pays pauvres de leur situation mieux vaut développer des rapports commerciaux avec eux	Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les PVD	L'aide au développement est utile pour réduire la pauvreté dans le monde	L'aide au développement est un instrument de domination des pays riches sur les pays pauvres	L'aide est perverse, elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté	17.850000000000001	13.93	56.97	16.55	43.65	2.89	10.26	9.82	41.39	6.31	23.88	24.32	Plutôt pas d'accord	La Belgique devrait davantage donner de l'argent aux PVD	Il faut d'abord aider nos pauvres plutôt que les PVD	Il n'y a pas de solution à la pauvreté dans les PVD	La Belgique est suffisamment généreuse envers les PVD	L'aide doit être organisée en mobilisant les citoyens dans les communes	Il faut laisser les populations des PVD décider quel développement elles souhaitent	Le développement est lié à la croissance économique	Pour sortir les pays pauvres de leur situation mieux vaut développer des rapports commerciaux avec eux	Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les PVD	L'aide au développement est utile pour réduire la pauvreté dans le monde	L'aide au développement est un instrument de domination des pays riches sur les pays pauvres	L'aide est perverse, elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté	27.31	31.96	27.4	30.44	35.06	8.31	22.23	25.13	37.22	12.43	31.03	32.26	Plutot d'accord	La Belgique devrait davantage donner de l'argent aux PVD	Il faut d'abord aider nos pauvres plutôt que les PVD	Il n'y a pas de solution à la pauvreté dans les PVD	La Belgique est suffisamment généreuse envers les PVD	L'aide doit être organisée en mobilisant les citoyens dans les communes	Il faut laisser les populations des PVD décider quel développement elles souhaitent	Le développement est lié à la croissance économique	Pour sortir les pays pauvres de leur situation mieux vaut développer des rapports commerciaux avec eux	Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les PVD	L'aide au développement est utile pour réduire la pauvreté dans le monde	L'aide au développement est un instrument de domination des pays riches sur les pays pauvres	L'aide est perverse, elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté	35.72	31.43	11.67	31.41	18.57	48.8	47.12	41.04	15.54	46.73	31.03	27.41	Tout à fait d'accord	La Belgique devrait davantage donner de l'argent aux PVD	Il faut d'abord aider nos pauvres plutôt que les PVD	Il n'y a pas de solution à la pauvreté dans les PVD	La Belgique est suffisamment généreuse envers les PVD	L'aide doit être organisée en mobilisant les citoyens dans les communes	Il faut laisser les populations des PVD décider quel développement elles souhaitent	Le développement est lié à la croissance économique	Pour sortir les pays pauvres de leur situation mieux vaut développer des rapports commerciaux avec eux	Les citoyens belges ne peuvent rien faire pour aider les gens dans les PVD	L'aide au développement est utile pour réduire la pauvreté dans le monde	L'aide au développement est un instrument de domination des pays riches sur les pays pauvres	L'aide est perverse, elle maintient les pays bénéficiaires dans la pauvreté	19.13	22.69	3.96	21.61	2.72	42.99	20.39	24.01	5.86	34.53	14.07	16.010000000000002	



Comment aider ? 

Pas du tout important	Fournir aide humanitaire	Projets d'infrastructure	Renforcer la société civile	Lobbying, advocacy	Sensibiliser le citoyen pour obtenir plus d'argent	Supprimer la dette extérieure des PVD	Lutter contre la corruption	Favoriser le commerce international	2.56	2.2400000000000002	9.44	39.79	40.49	26.35	4.08	16.579999999999998	Un peu important	Fournir aide humanitaire	Projets d'infrastructure	Renforcer la société civile	Lobbying, advocacy	Sensibiliser le citoyen pour obtenir plus d'argent	Supprimer la dette extérieure des PVD	Lutter contre la corruption	Favoriser le commerce international	23.67	16.48	32.270000000000003	38.74	42.33	32.270000000000003	17.38	39.35	Très important	Fournir aide humanitaire	Projets d'infrastructure	Renforcer la société civile	Lobbying, advocacy	Sensibiliser le citoyen pour obtenir plus d'argent	Supprimer la dette extérieure des PVD	Lutter contre la corruption	Favoriser le commerce international	73.77	81.28	58.29	21.47	17.18	41.38	78.53	44.07	
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